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1 L'AN DEUX MILLE DIX-NEUF (2019), ce dixième (10e)

2 jour du mois d’octobre :

3

PRÉLIMINAIRES4

5

6 LA GREFFIÈRE :

7 Protocole d'ouverture. Audience du dix (10) octobre

8 deux mille dix-neuf (2019), dossier R-4100-2019.

9 Demande relative à l’établissement des tarifs

10 d’électricité de l’année tarifaire 2020-2021.

11 Les régisseurs désignés dans ce dossier sont maître

12 Louise Rozon, présidente de la formation, de même

13 que maître Simon Turmel et madame Esther Falardeau.

14 Les procureurs de la Régie sont maître Louis

15 Legault et maître Jean-François Ouimette.

16 Les demanderesses sont Association québécoise des

17 consommateurs industriels d’électricité représentée

18 par maître Pierre Pelletier;

19 Fédération canadienne de l’entreprise indépendante

20 représentée par maître André Turmel;

21 Option consommateurs représentée par maître Éric

22 McDevitt David. 

23 La mise en cause est Hydro-Québec Distribution

24 représentée par maître Céline Legendre et maître

25 Julien Hynes-Gagné.
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1 Les personnes intéressées sont Association

2 coopérative d’économie familiale de l’Outaouais

3 représentée par maître Caroline Charron;

4 Association coopérative d’économie familiale de

5 Québec et Union des consommateurs toutes deux

6 représentées par maître Hélène Sicard; 

7 Association hôtellerie Québec et Association des

8 restaurateurs du Québec représentées par maître

9 Steve Cadrin;

10 Groupe de recommandations et d’actions pour un

11 meilleur environnement représenté par maître Marc

12 Bishai;

13 Regroupement des organismes environnementaux en

14 énergie représenté par maître Franklin S. Gertler;

15 Regroupement national des conseils régionaux de

16 l’environnement du Québec représenté par maître

17 Prunelle Thibault-Bédard;

18 Stratégies énergétiques et Association québécoise

19 de lutte contre la pollution atmosphérique

20 représentées par maître Dominique Neuman; 

21 Y a-t-il d’autres personnes dans la salle

22 qui désirent présenter une demande ou faire des

23 représentations au sujet de ce dossier? 

24 Nous demandons aux participants de bien

25 vouloir s'identifier à chacune de leurs
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1 interventions pour les fins de l'enregistrement et

2 de s’assurer que leur cellulaire est fermé durant

3 la tenue de l’audience. 

4 Prenez note qu’aucun breuvage autre que de

5 l’eau et aucune nourriture ne sont permis dans la

6 salle d’audience. Merci.

7 LA PRÉSIDENTE : 

8 Merci Madame la Greffière. Alors, bienvenue à tous.

9 Tel que précisé dans notre lettre que nous avons

10 transmise au début de la semaine, nous allons

11 entendre aujourd’hui les arguments du Distributeur

12 en ce qui a trait à sa demande de suspension reliée

13 au dépôt éventuel d’une demande de révision. Nous

14 allons également entendre les commentaires des

15 personnes intéressées et évidemment des

16 demanderesses. 

17 Est-ce qu’il y a des remarques

18 préliminaires? 

19 Me CÉLINE LEGENDRE : 

20 Bonjour. Très brièvement, nous... Ah! Pardon. Oui.

21 Maître Céline Legendre pour la mise en cause Hydro-

22 Québec. Alors, pour les fins de ce matin, nous

23 avons déposé au SDÉ ce matin un plan

24 d’argumentation. Étant donné la rapidité des

25 choses, nous avons fait des copies papier. Alors,
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1 « mea culpa » sur le papier. Nous avons remis copie

2 à maître Pelletier et maître David. Et nous avons

3 des... vous êtes peut-être plus moderne, je ne sais

4 pas si vous avez besoin de copie papier au soutien

5 de ce matin. Ça va aller? O.K.  J’ai des cahiers

6 d’autorités par contre. Est-ce que je peux vous

7 remettre? 

8 Par ailleurs, question d’intendance aussi,

9 vu l’expérience du vingt-trois (23) septembre, pour

10 les fins de ce matin, juste pour être efficace et

11 aider à suivre les discussions, je vais présenter

12 notre demande de suspension et ensuite, je vais

13 laisser tout le monde procéder, et ensuite

14 présenter la réplique le cas échéant, si ça

15 convient à tout le monde. 

16 LA PRÉSIDENTE :

17 Maître Pelletier. 

18 Me PIERRE PELLETIER : 

19 Je voulais juste vérifier que j’avais bien compris.

20 J’ai compris tantôt que, ce que vous avez annoncé,

21 c’est qu’il y aurait présentation de la demande,

22 audition des arguments des intéressés puis ensuite

23 les demanderesses, c’est ça? 

24 LA PRÉSIDENTE :

25 Oui, c’est ça. 
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1 Me PIERRE PELLETIER : 

2 Et la réplique. 

3 LA PRÉSIDENTE :

4 Et la réplique d’Hydro-Québec. 

5 Me PIERRE PELLETIER : 

6 Parfait. Merci. 

7 LA PRÉSIDENTE :

8 Je ne m’étais pas rendue jusqu’à la réplique là,

9 mais ça allait de soi. Donc, on est prêt à

10 procéder! On vous écoute.  

REPRÉSENTATIONS PAR Me CÉLINE LEGENDRE : 11

12 Donc, bonjour. Effectivement, tel que mentionné par

13 maître Rozon, nous sommes ici ce matin suite à la

14 lettre envoyée le huit (8) octobre dernier

15 identifiant l’objectif de ce matin, étant la

16 présentation de notre demande de suspension. 

17 (9 h 06)

18 Alors, c’est une demande de suspension de la

19 présente instance, le temps d’aller jusqu’à la

20 décision de révision.

21 Essentiellement, le Distributeur estime

22 qu’il y a un véritable débat sur la portée des

23 critères que doit considérer la Régie au niveau de

24 la recevabilité. Et je vais élaborer, en plus, là-

25 dessus, plus tard dans la plaidoirie, sans
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1 toutefois me prononcer sur les questions de

2 recevabilité qui seront débattues ultérieurement.

3 Maître Pelletier, vous voulez intervenir?

4 Me PIERRE PELLETIER :

5 Je m’excuse d’intervenir aussi tôt, mais j’ai eu le

6 temps de parcourir très rapidement le plan

7 d’argumentation d’Hydro-Québec puis on le voit dans

8 le titre déjà.

9 Ce que je constate, c’est que ce qu’Hydro-

10 Québec vous présente ce matin, c’est une

11 argumentation non pas sur ce qui a été mis au

12 programme par la Régie et demandé par Hydro-Québec.

13 Hydro-Québec avait demandé une suspension, le temps

14 nécessaire de lui permettre de procéder à une

15 demande de révision, ce qui vous est présenté ce

16 matin.

17 C’est juste pour éviter qu’on se perde là.

18 Ce qui vous est présenté ce matin, ce n’est pas ça

19 du tout là, c’est une demande de suspension

20 jusqu’après que la décision en révision soit

21 rendue.

22 Je vous le signale tout de suite pour

23 éviter qu’on s’y perde parce que ce avec quoi on

24 arrive ce matin là, ce n’est pas ce que vous avez

25 autorisé. Ce que vous avez autorisé, c’est ce qui a
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1 été demandé. Ce qui a été demandé, c’est d’avoir

2 une suspension pour leur permettre de produire une

3 demande de révision. Évidemment, ce n’est pas la

4 même chose là.

5 Alors, je vous le signale tout de suite

6 parce que c’est sûr que nous, on s’est préparé en

7 fonction de ce qui était demandé puis en fonction

8 de ce que vous avez autorisé. Alors, s’il arrive

9 qu’on ait des choses à vérifier, bien, j’aime

10 autant vous prévenir que ça pourrait se présenter

11 parce que ce n’est pas ça la demande qui vous a été

12 faite.

13 Me CÉLINE LEGENDRE :

14 Alors, commentaires d’intendance, je pense que ça

15 serait préférable si les procureurs des demandeurs

16 attendent leur tour pour faire les représentations

17 nécessaires, le temps que j’aie terminé ma

18 présentation.

19 D’autre part, relativement à la demande de

20 suspension qui est faite, effectivement, nous avons

21 annoncé que nous allons faire une demande de

22 révision, mais je suis un peu étonnée des propos de

23 maître Pelletier. Ça va de soi que, dans le cadre

24 de la discussion, ce matin, on ait une réflexion à

25 faire, quelle est la durée de la suspension et de
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1 prendre en considération le fait qu’il va y avoir

2 une deuxième formation qui va réviser la décision

3 et qu’elle aura des conséquences sur le débat qui

4 aura lieu devant vous quant à la recevabilité de la

5 décision.

6 Donc, je ne pense pas que c’est une

7 question de préparation. Nous avons fait preuve de

8 transparence. Nous voulions dénoncer immédiatement

9 le fait que nous allions demander une demande de

10 révision et nous voulons nous assurer que la Régie

11 est outillée, avec toutes les questions, pour

12 pouvoir bien faire cheminer le dossier.

13 Là, je vois maître Neuman qui se lève alors

14 que je n’ai pas terminé ma présentation et je

15 demanderais à la formation de nous guider sur

16 l’intendance, ce matin, afin d’avoir un débat

17 organisé. Merci.

18 LA PRÉSIDENTE :

19 Bon. Maître Neuman...

20 Me DOMINIQUE NEUMAN :

21 Euh... ça porte sur le dépôt sur le SDÉ.

22 LA PRÉSIDENTE :

23 O.K.

24 Me DOMINIQUE NEUMAN :

25 Je m’aperçois que le plan d’argumentation est là,
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1 mais pas les autorités. Est-ce que ma consoeur a

2 déposé les autorités? Parce que sinon, sur le plan

3 d’argumentation, il n’y a pas d’hyperlien, il n’y a

4 pas de copies papier des autorités, et elles ne

5 sont pas sur le SDÉ, donc je ne peux pas les

6 consulter à moins de faire des recherches par moi-

7 même, une par une, ça serait fastidieux.

8 Me CÉLINE LEGENDRE :

9 Alors, on a déposé un plan d’argumentation. Les

10 autorités sont assez faciles à trouver. En fait, il

11 y en a seulement huit dont un article de loi sur la

12 justice administrative. Il y a un article du Code

13 de procédure civile, mais on va s’occuper de le

14 déposer immédiatement si ça peut accommoder maître

15 Neuman. Par ailleurs... j’ai remis...

16 Me DOMINIQUE NEUMAN :

17 La jurisprudence... je parle de la jurisprudence

18 surtout là. La loi...

19 Me CÉLINE LEGENDRE :

20 O.K.

21 Me DOMINIQUE NEUMAN :

22 ... ça fait que... en tout cas.

23 Me CÉLINE LEGENDRE :

24 Alors, peut-être qu’on peut trouver un moyen de

25 vous le transmettre électroniquement. Il y a un
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1 cahier qui est ici, si vous voulez le consulter

2 aussi, c’est très, très court comme autorités.

3 Alors... Et Maître Neuman, si vous avez

4 besoin de faire d’autres représentations, vous

5 ferez votre demande, le cas échéant.

6 Me DOMINIQUE NEUMAN :

7 Je vous remercie. Je vais regarder le cahier,

8 merci.

9 (9 h 11)

10 LA PRÉSIDENTE :

11 Parfait. Écoutez, on va vous permettre, Maître

12 Legendre, de présenter les arguments du

13 Distributeur. En ce qui a trait à la durée de la

14 suspension, nous avions compris que cette durée

15 faisait aussi l’objet de la demande. Donc,

16 lorsqu’on demande de remettre « sine die »

17 l’audience, bon, ça veut dire... 

18 Donc, la durée de la suspension, est-ce que

19 c’est jusqu’au dépôt de la demande de révision ou

20 est-ce que c’est jusqu’à la conclusion finale de ce

21 processus de révision? Ça fait l’objet. Si vous

22 avez besoin de prendre un temps additionnel pour

23 compléter vos arguments, Maître Pelletier, Maître

24 David, on va vous donner l’occasion de le faire.

25 J’ai aucun souci avec ça. Donc, on va laisser
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1 maître Legendre faire part de ses arguments en

2 faveur de la demande de suspension et de sa durée.

3 Me CÉLINE LEGENDRE :

4 Merci. Alors, avant l’interruption, j’expliquais

5 que le Distributeur estime qu’il existe un

6 véritable débat relativement sur la portée des

7 critères que doit considérer la Régie au niveau de

8 la recevabilité. Tel que mentionné, on va élaborer

9 là-dessus un peu plus tard dans la présentation

10 mais je vous amène... et je ne vais pas lire le

11 Plan d’argumentation mais... mais les propos que je

12 vais vous présenter ce matin sont là.

13 Essentiellement, pour arriver à la décision

14 du trente (30) septembre deux mille dix-neuf (2019)

15 dans laquelle la présente formation a décidé

16 essentiellement des éléments suivants, la formation

17 avait fixé les moyens préliminaires du Distributeur

18 y compris l’irrecevabilité de la demande aux dix

19 (10) et onze (11) octobre et des échéances avaient

20 été fixées au préalable pour le dépôt de moyens.

21 La Régie a aussi décidé que le critère pour

22 déterminer la recevabilité de la demande était

23 celui de la demande opportune conformément à

24 l’intérêt public. La Régie a aussi décidé de donner

25 un droit de participation complet à l’audience de
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1 certains organismes malgré l’absence de demandes

2 d’intervention. C’est quelque chose que nous avons

3 l’intention de plaider à la deuxième formation tel

4 qu’annoncé dans la lettre. 

5 La Formation a aussi décidé que le critère

6 de recevabilité s’applique en tenant les faits de

7 la demande des demandeurs pour avérer et

8 finalement, la Régie a décidé que pour les fins des

9 auditions du dix (10) et onze (11), le Distributeur

10 ne pouvait pas contre-interroger les affiants. 

11 Alors, c’est l’essence qui va former la

12 demande de révision à la deuxième formation et nous

13 vous soumettons que ce sont des balises qui sont au

14 coeur du débat à être cadré sur la recevabilité de

15 la demande.

16 Aujourd’hui, le Distributeur demande la

17 suspension du dossier et la remise de l’audition

18 sur les moyens préliminaires et la recevabilité de

19 la demande le temps que la formation saisie de la

20 demande de révision se prononce sur la validité de

21 la décision.

22 Effectivement, au moment d’envoyer notre

23 lettre, on a annoncé qu’on allait faire une demande

24 de révision mais nous vous soumettons que la

25 demande de suspension devrait couvrir la période
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1 jusqu’à ce qu’une décision soit rendue par la

2 deuxième formation afin que nous puissions revenir

3 devant vous avec un cadre défini qui a été révisé

4 selon nos représentations ou celles qui seront

5 faites par les demandeurs mais nous aurons un cadre

6 défini pour continuer le dossier et d’examiner la

7 question de la recevabilité.

8 Aujourd’hui, la question, la... nous

9 soumettons que la Régie devrait aborder la question

10 avec une perspective pragmatique. La question que

11 vous devez véritablement trancher est la suivante :

12 quelle manière de procéder est plus logique et

13 assure une saine administration de la justice? Le

14 critère que vous devez examiner. Est-ce la

15 suspension demandée par le Distributeur ou est-ce

16 plutôt la proposition sous réserve des propos ce

17 matin s’il y a d’autres représentations

18 additionnelles mais essentiellement, la proposition

19 des demanderesses de poursuivre le déroulement sans

20 égard au risque de cette audition, si nous

21 procédons sans suspension à l’audition de la

22 recevabilité de la demande, que cette décision qui

23 va en découler soit rendue caduque par la décision

24 de la deuxième formation sur ces questions

25 essentielles.
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1 (9 h 16)

2 Nous vous soumettons qu'une saine administration de

3 la justice requiert plutôt la suspension du dossier

4 et la remise de l'audience jusqu'à ce que la

5 formation en révision se prononce. 

6 Ceci dit, ce matin je vais vous présenter

7 la demande de suspension et le cadre d'une demande

8 de suspension et certaines considérations que nous

9 vous soumettons que la formation doit considérer

10 dans sa décision. 

11 Alors, un rappel. À l'instar des tribunaux

12 judiciaires, donc, comme les autres tribunaux,

13 l'article 31.5 de la Loi sur la Régie de l'énergie

14 accorde à la Régie de larges pouvoirs pour statuer

15 sur toute demande qui lui est présentée, afin

16 notamment d'assurer une saine administration de la

17 justice. 

18 Ces pouvoirs incluent l'octroi d'une

19 suspension. Généralement, la suspension est

20 considérée lorsqu'il existe un lien entre un débat

21 devant une instance d'appel ou de révision et un

22 dossier dans notre cas pendant devant la Régie,

23 lorsque le sort du dossier pendant dépend, dans une

24 large mesure, du sort du recours dans une autre

25 instance, lorsque la suspension permet d'assurer le
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1 respect de la proportionnalité, c'est-à-dire ne pas

2 dédoubler les auditions, lorsqu'il y a un risque de

3 jugements contradictoires et lorsque l'absence de

4 suspension engendrerait une multiplication des

5 procédures et des coûts qui est une considération

6 importante ici aussi. 

7 Je vais vous référer au cahier d'autorités,

8 mais essentiellement, c'est pour montrer à la Régie

9 les critères, tels qu'ils sont résumés dans le

10 cadre de suspensions à la Cour supérieure. Donc,

11 vous avec à l'onglet 1 la décision Manioli

12 Investments et je vous réfère à la page 5, aux

13 paragraphes 28, 29.

14 Donc essentiellement, un peu comme on le

15 prévoit, l'article 31.5 de la Loi sur la Régie de

16 l'énergie, en ce qui concerne la Cour supérieure.

17 La Cour a le pouvoir de suspendre des

18 procédures si elle juge qu'une saine

19 administration de la justice le

20 justifie. 

21 Les tribunaux ont accepté de suspendre

22 une instance. - Donc, on reprend les

23 critères. - Lorsqu'il y a un lien

24 indéniable entre un débat devant une

25 instance d'appel et un recours pendant
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1 devant la Cour supérieure. - Alors,

2 par analogie ici la Régie. - Lorsque

3 le sort ultime d'un recours dans une

4 instance dépend dans une large mesure

5 du sort d'un recours dans une autre

6 instance, lorsque la suspension d'un

7 recours permet d'assurer le respect de

8 la règle de proportionnalité imposée à

9 l'article 4.2 du Code de procédure

10 civile, un concept qui est considéré

11 par tous les tribunaux y incluant la

12 Régie, lorsqu'il y a un risque de

13 jugement contradictoire relativement à

14 certaines questions dont sont saisies

15 deux instances et lorsque et lorsque

16 l'absence de suspension aurait pour

17 effet de multiplier inutilement les

18 procédures et les coûts pour toutes

19 les parties.

20 Non seulement pour le Distributeur, mais

21 pour les demandeurs et les personnes intéressées. 

22 Alors, ça les principes sont élaborés dans

23 cette décision. C'est une référence. En continuant

24 et je vais continuer avec les onglets 2 et 3, il

25 n'est pas nécessaire que tous les éléments soient
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1 présents pour ordonner une suspension. Néanmoins,

2 les tribunaux ont considéré que plus nombreux sont

3 les critères rencontrés, plus la suspension est

4 justifiée. 

5 Donc, à ce sujet, je vous réfère aux

6 onglets 2 et 3, donc, qui réfèrent à la décision

7 Manioli. Donc, à l'onglet 2, l'arrêt Martine

8 Leblanc contre Agence du revenu du Québec. Je vous

9 réfère à la page 3, au paragraphe 8 notamment. 

10 Donc :

11 Considérant que pour accorder une

12 suspension de l'instance il n'est pas

13 nécessaire que la situation remplisse

14 ces cinq conditions, mais que

15 cependant, plus il y a de conditions

16 réunies, plus le tribunal sera enclin

17 à accorder la suspension.

18 (9 h 22)

19 Et vous voyez un peu plus haut on réfère aux

20 critères mentionnés plus tôt. Mais donc, la nuance

21 apportée ici est sur la non nécessité de cumul,

22 mais le fait que les tribunaux sont enclin à

23 accorder la suspension lorsque plus d’un critères

24 est rencontré. 

25 Donc, même chose à l’onglet 3, dans la
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1 décision Marie Bouchard c. Monica Mérand et Jacques

2 Jeansonne. Donc, je vous réfère à la page 3,

3 notamment le paragraphe 10. Encore une fois, là,

4 vous voyez les critères en haut, et au paragraphe

5 10, on réitère le même commentaire qu’à l’onglet

6 2 : 

7 En l’espèce Force est d’admettre qu’il

8 existe un lien entre la présente

9 instance et le dossier 170... 

10 Donc ici il y avait deux dossiers distincts. 

11 ... même si les parties et les causes

12 d’action sont distinctes. En fait, le

13 sort ultime du présent recours en

14 responsabilité professionnelle dépend

15 dans une large mesure du dossier 170

16 dans lequel les droits de madame

17 Bouchard à titre d’actionnaire sont

18 déterminés. 

19 Donc ici, dans ce cas-ci, madame Bouchard était la

20 demanderesse.

21 Il serait futile d’examiner la

22 question de savoir si les défendeurs

23 ont omis de protéger les droits de la

24 demanderesse tant que ces mêmes droits

25 n’ont pas été déterminés. 
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1 Donc, encore une fois ici, on parle d’établir un

2 cadre pour pouvoir faire une détermination. Je vous

3 soumets que dans notre cas, le cadre du débat sur

4 la recevabilité est au coeur de la demande de

5 suspension ici et de la demande de révision que

6 nous voulons faire à une deuxième formation.

7 Ensuite, on parle encore, là, au paragraphe 13 du

8 principe de proportionnalité : 

9 Le principe de la proportionnalité

10 favorise la suspension de la présente

11 instance, car il faut éviter la

12 duplication des procédures et des

13 interrogatoires préalables dans ces

14 dossiers portant en grande partie sur

15 les mêmes questions de fait et de

16 droit. 

17 Donc, chaque dossier est différent. Chaque dossier

18 a des situations différentes au coeur de ce

19 commentaire et la question de la proportionnalité

20 et le dédoublement des mesures à prendre dans le

21 cadre d’un dossier donné. Et ceci a un impact sur

22 toutes les parties. 

23 Nous vous soumettons que dans le cas

24 présent, tous ces éléments... Dans le cas qui nous

25 occupe, tous ces éléments sont présents. La
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1 décision fixe le cadre juridique à l’intérieur

2 duquel les parties débattront des moyens

3 préliminaires, en l’occurrence la recevabilité de

4 la demande. 

5 Elle énonce le critère de recevabilité de

6 la demande et la manière par laquelle le

7 Distributeur peut la contester. Des ces

8 circonstances, si on reprend les critères, il

9 existe un lien indéniable entre la demande de

10 révision et l’audience sur les moyens préliminaires

11 et toute décision en découlant. 

12 De plus, deuxième critère : le sort de

13 l’audience sur les moyens préliminaires dépend

14 entièrement du sort de la demande en révision.

15 L’invalidation de la décision, le cas échéant,

16 rendra caduc l’audience et toute décision sur les

17 moyens préliminaires. 

18 Troisième : la suspension permet d’assurer

19 le respect de la proportionnalité dont on a parlé

20 notamment en évitant que tous s’embarquent dans un

21 processus qui pourrait être repris. 

22 Il y a un risque de décision contradictoire

23 entre la décision à venir en révision et la

24 décision à venir sur les moyens préliminaires

25 résultant dans les circonstances de l’invalidité de
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1 cette dernière, encore le cas échéant. 

2 Finalement, en l’absence de suspension, il

3 y a un risque de multiplication des procédures et

4 des coûts puisque le succès du Distributeur en

5 révision, encore le cas échéant, nécessitera la

6 reprise d’une audience sur les moyens

7 préliminaires. 

8 Lorsqu’il existe un lien entre les

9 questions traitées en révision d’une décision et

10 une audience à venir dans le même dossier, ou dans

11 un autre dossier, la Régie a usé de sa discrétion

12 pour suspendre le dossier jusqu’à ce que la

13 décision en révision soit rendue. Je vous réfère

14 maintenant à l’onglet 4. 

15 Donc maintenant on est dans le contexte de

16 la Régie, mais les principes sont les mêmes d’un

17 tribunal à l’autre, et la Régie aussi examine à bon

18 droit la question de la saine administration de la

19 justice tel que le prévoit la Loi sur la Régie de

20 l’Énergie. 

21 (9 h 26)

22 Alors à  l’onglet 4, je vous réfère à la

23 page 7. Donc il s’agit, là, pour les fins de la

24 transcription, de la décision de la Régie de

25 l’Énergie D-2018-102 datée du quatre (4) août deux
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1 mille dix-huit (2018). Donc, à la page 7, je vous

2 réfère notamment aux paragraphes 22, 23, 24. Donc,

3 dans ce cas-ci :

4 La demande en révision introduite par

5 l’ACIG remet en question la Méthode

6 qui pourrait avoir pour effet de

7 modifier l’Étude devant servir de

8 fondement à la réflexion qui doit se

9 faire dans la phase 4[...]

10 Donc, ici, on parle de Méthode qui doit servir au

11 fondement. Dans notre cas, on parle du cadre que

12 doit examiner la formation dans son étude de la

13 recevabilité d’une demande. Au paragraphe 23 :

14 Tant que l’issue de cette demande de

15 révision de l’ACIG n’est pas connue,

16 il devient inutile, inefficient et

17 prématuré d’entreprendre tout travail

18 préliminaire nécessaire à l’initiation

19 de la phase 4 du dossier.

20 24 :

21 La Régie suspend, pour une période

22 indéterminée, le traitement portant

23 sur l’allocation.

24

25 Je vous réfère maintenant à l’onglet 5. Dans un
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1 autre exemple, je vous réfère à la page... Non...

2 pour les fins de l’enregistrement, il s’agit de la

3 décision de la Régie de l’énergie D-2012-164 et je

4 vous réfère à la page 5, les deux derniers

5 paragraphes :

6 Cependant, la Régie considère qu’une

7 saine administration des dossiers de

8 la Régie exige que deux dossiers ayant

9 une même source ne soient pas entendus

10 de façon concomitante. La Régie, par

11 déférence pour le processus de

12 révision en cours, use de sa

13 discrétion et suspend l’étude du

14 présent dossier jusqu’à la décision à

15 être rendue dans le dossier

16 R-3826-2012.

17 Donc, ce sont des exemples propres à la Régie.

18 Aussi, par référence, et pour assister la

19 formation dans son évaluation de notre demande de

20 suspension, on trouvait utile aussi de vous

21 référer, par analogie, d’abord à l’article 355 du

22 Code de procédures civiles qui prévoit que l’appel

23 suspend automatiquement les procédures de première

24 instance.

25 Il y a aussi l’article 163. Ça, c’est à
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1 l’onglet 6. L’article 163 de la Loi sur la justice

2 administrative, à l’onglet 7, qui prévoit aussi de

3 suspendre l’exécution de la décision.

4 L’idée derrière les suspensions, je vous

5 soumets respectueusement, c’est justement d’éviter

6 les débats contradictoires. Vous avez la discrétion

7 de le faire. Dans ce cas-ci, nous vous soumettons

8 qu’il y a clairement une possibilité de débats

9 contradictoires, d’autant plus qu’il y a une

10 possibilité qu’on procède à une audition sur la

11 recevabilité de la demande sans l’éclaircissement

12 de la deuxième formation, qui pourrait nous forcer

13 à reprendre cet exercice devant la formation.

14 Donc, dernière référence là, au cahier

15 d’autorités. Et encore une fois, à l’onglet 8, nous

16 avons soumis la décision Girard contre Vidéotron,

17 encore de la Cour supérieure, mais encore des

18 éléments pour aider la formation à évaluer le

19 contexte qui est présenté devant vous.

20 Mais ici, la Cour... et je vous réfère, en

21 fait... La décision... Il n’y a pas un paragraphe

22 particulier, c’est la décision dans son ensemble

23 qui aide un peu à montrer une réflexion qui a été

24 effectuée par la juge Hallée, dans cette instance-

25 là, mais je pourrais vous diriger vers la page 5,
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1 les paragraphes 21 à 24.

2 Donc, mais il y a plus, procéder à une

3 distribution hâtive. Donc, ici, on parlait d’une

4 exécution partielle. Donc, avant l’obtention d’une

5 résolution finale de l’action collective risquerait

6 d’entraîner la nécessité d’envoyer plusieurs avis

7 aux membres sur le même jugement, et de procéder à

8 plus d’une ronde de distribution dans l’éventualité

9 où le jugement en instance serait maintenu en

10 appel, en totalité ou en partie.

11 (9 h 31)

12 Donc, dans le cadre d’une tentative

13 d’examiner une situation mitoyenne dans un souci de

14 tenter de faire avancer un dossier malgré le fait

15 qu’il y avait un appel on examine la question ici,

16 et c’est du cas par cas.

17 C’est ici pour vous guider, pour... pour

18 vous donner des idées, mais la juge Hallée a

19 regardé l’ensemble du dossier puis décidé que

20 c’était pas praticable.

21 Donc, au paragraphe 22 : 

22 Outre la confusion que de nombreux

23 avis pourraient susciter...

24 Dans ce cas-ci, on est en matière de recours

25 collectif.
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1 ... procéder avec plus d’une ronde de

2 distribution aurait des effets

3 importants pour nous, des effets peu

4 pratiques pour toutes les parties sans

5 compter les coûts rattachés.

6 Donc, plusieurs auditions, les coûts que ça

7 occasionne pour tout le monde.

8 De plus, les membres importants...

9 Pour notre considération dans le cas présent.

10 ... les membres ne subiront aucun

11 préjudice si la distribution est

12 retardée à cause de la procédure

13 d’appel car les intérêts et

14 l’indemnité additionnelle accumulés

15 sur la condamnation de Vidéotron ne

16 feront qu’augmenter avec le temps.

17 Donc, ça c’est particulier mais nous vous

18 soumettons que dans le cas présent, puis je vais

19 continuer dans ma plaidoirie, nous vous soumettons

20 qu’il n’y aucun préjudice pour les demandeurs, il

21 n’y a aucun préjudice pour les clients représentés

22 par les personnes qui ont été invitées à faire des

23 commentaires. En fait, il y a un préjudice pour

24 tout le monde s’il y a une possibilité de

25 contradictions, si on procède à l’audition sur la
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1 recevabilité dans un doute quant au cadre qui

2 devrait guider la formation dans son évaluation de

3 la recevabilité de la demande.

4 Si la demande... Donc, je retourne dans le

5 plan mais si la demande de révision est accueillie,

6 l’audition sur les moyens préliminaires de même que

7 toute décision de la Régie qui en résulterait,

8 pourrait être viciée. L’audition sur les moyens

9 préliminaires devrait être reprise selon les

10 modalités établies en révision le cas échéant avec

11 les coûts qui y sont associés pour le Distributeur

12 et ultimement les consommateurs. Vous connaissez

13 bien l’article mais on a quand même mis l’article

14 36 de la Loi sur la Régie de l’énergie.

15 Les demanderesses, pas plus que les

16 consommateurs, ne subiront un préjudice en raison

17 de la suspension du dossier. On a pris connaissance

18 des lettres qui ont été transmises au préalable de

19 l’audition de ce matin mais il n’existe aucune

20 urgence relativement à la question du tarif ou d’un

21 vide tarifaire qui pourrait arriver le premier

22 (1er) avril, nous vous soumettons que c’est

23 inexact. Il est important de considérer que les

24 tarifs pour la période deux mille dix-neuf, deux

25 mille vingt (2019 - 2020) sont fixés depuis le
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1 premier (1er) avril deux mille dix-neuf (2019) par

2 la décision que vous connaissez, la décision

3 D-2019-0037. 

4 Comme il appert du dispositif de cette

5 décision qu’on a reproduite, les tarifs n’ont

6 aucune date d’expiration, ils ont seulement une

7 date d’entrée en vigueur. Donc, nous avons

8 reproduit et mis en gras, souligné « Fixe au

9 premier (1er) avril deux mille dix-neuf (2019), la

10 date de leur entrée en vigueur ».

11 Il existe d’ailleurs des mécanismes servant

12 à faire des ajustements pour palier à tout décalage

13 entre les tarifs d’électricité et les revenus

14 requis par le Distributeur. Par exemple, la

15 provision réglementaire sert déjà à dresser tout

16 décalage en début d’année. Les nouveaux tarifs

17 visés à la suite d’une demande tarifaire pourraient

18 donc entrer en vigueur le premier (1er) mai ou le

19 premier (1er) juin, par exemple, et la provision

20 réglementaire qui est déjà prévue viendrait palier

21 à ce décalage.

22 Par ailleurs, il y a d’autres mécanismes

23 tel un tarif provisoire qui pourrait être également

24 examiné. C’est pas l’objet du débat ce matin mais

25 tout simplement pour apporter à l’attention de la
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1 Régie qu’il n’y a pas de... il n’y a pas d’urgence

2 ici, il n’y a pas de véritable urgence. Puis c’est

3 un dossier qui est important où les gens ont des

4 représentations à faire de part et d’autre, c’est

5 un dossier qui mérite de suivre un processus tel

6 que prévu par la loi et le règlement et de le faire

7 calmement selon les étapes sans penser qu’il y a

8 une urgence ou une fin de non-recevoir ici, il n’y

9 en a pas, tout le monde va s’ajuster et prendre les

10 mesures nécessaires le cas échéant au fond du

11 dossier. 

12 (9 h 36)

13 La solution pour laquelle militent les

14 demanderesses dans ce cas-ci est injustifiée, un

15 retard ne leur causerait aucun préjudice, en

16 revanche, la solution pour laquelle elles militent

17 se heurte aux impératifs de saine administration de

18 la justice.

19 Le critère que doit considéré la Régie est

20 de proportionnalité. Elle se heurte également avec

21 respect au bon sens pour toutes les raisons

22 présentées. Ajoutons que si la demande de révision

23 est accueillie, l'audition sur les moyens

24 préliminaires devra être reprise. Le délai que

25 souhaite éviter les demanderesses deviendra
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1 inévitable. Par contraste, les préjudices du

2 Distributeur résultant de la duplication des moyens

3 préliminaires est évitable. Merci. 

4 LA PRÉSIDENTE :  

5 Merci, Maître Legendre. 

6 Mme ESTHER FALARDEAU :  

7 Oui, Maître Legendre, j'aurais une question pour

8 vous. Écoutez, ce que je constate dans votre plan

9 d'argumentation, puis dans vos propos, c'est que

10 vous parlez de la demande de révision comme si on

11 avait devant nous une demande de révision, ce que

12 l'on n'a pas. On sait qu'on est dans un contexte

13 qui est incertain, que vous avez certainement

14 manifesté l'intention d'en produire une, mais que

15 dans ce contexte incertain-là les choses peuvent

16 être appelées à changer. Comment est-ce qu'on peut

17 suspendre en vue d'une production d'une demande qui

18 pourrait ne pas se produire et dont on ne connaît

19 pas le contenu? C'est ma question. Comment que vous

20 nous permettez de répondre à cette question-là?

21 Comment est-ce que vous répondez à ça? 

22 Me CÉLINE LEGENDRE :  

23 C'est une très bonne question. D'emblée, je pense

24 qu'il faut réitérer que nous avons annoncé que nous

25 allons faire une demande de révision. Le dossier se
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1 déroule rapidement. Il y a une décision qui a été

2 rendue le trente (30) septembre. Nous avions

3 demandé le droit par exemple de contre-interroger.

4 Le droit d'être entendu pour nous est fondamental

5 et nous voulions surtout ne pas surprendre personne

6 et d'annoncer d'emblée que nous avions l'intention

7 de déposer une demande de révision, ce que nous

8 allons faire et nous l'avons annoncé sur le contenu

9 de cette demande de révision, c'est les éléments de

10 la décision que nous avons soulevés dans la lettre

11 et encore ce matin, pour nous, brièvement, donc, ce

12 n'est pas l'objet de ce matin, mais pour nous c'est

13 extrêmement important d'avoir une deuxième

14 formation qui tranche sur le cadre de la

15 recevabilité de la demande dans l'intérêt pour la

16 Régie aussi. 

17 Nous allons soumettre et nous l'avons

18 annoncé, que de tenir les faits pour avérer et

19 d'empêcher, selon nos prétentions, un débat

20 contradictoire, le droit de contre-interroger, pour

21 nous, ça ne donne pas les outils nécessaires à la

22 Régie pour rendre une décision éclairée et nous

23 pensons que ce n'était pas l'intention du

24 législateur non plus. Alors, certainement nous

25 allons déposer notre demande de révision, mais par
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1 souci de transparence, puis justement, pour ne pas

2 faire dédoubler des auditions, nous avions le

3 devoir de l'annoncer immédiatement et nous avons

4 dans notre lettre, prévu le trente (30) jours d'une

5 révision, mais dans les faits, nous allons déposer

6 la demande le plus rapidement possible, mais en

7 faisant un travail adéquat et en outillant la

8 deuxième formation comme il faut. 

9 Alors, nous ne voulions pas ne pas apporter

10 cet éclairage-là immédiatement à la formation, aux

11 demandeurs et aux personnes intéressées. Donc, d'où

12 la raison pourquoi nous l'avons fait avant la

13 demande de révision. 

14 Mme ESTHER FALARDEAU :  

15 Vous mentionniez l'importance du fait qu'il n'y a

16 pas urgence et bon, de procéder vraiment selon les

17 règles de l'art. Dans ce cas-là, est-ce que ce ne

18 serait pas sage pour la Régie d'attendre le dépôt

19 de votre demande de révision avant de suspendre le

20 dossier? 

21 Me CÉLINE LEGENDRE :  

22 Nous vous soumettons que non. Dans la réalité

23 pratique, le fait de ne pas suspendre le dossier

24 immédiatement fait en sorte que le scénario

25 envisagé et que les gens continueraient à faire du
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1 travail sans avoir la certitude sur le cadre à

2 déterminer la recevabilité de la demande et nous

3 pensons qu'au niveau pratique, au niveau de la

4 proportionnalité, ça ne ferait pas avancer le

5 débat. Ça ferait plutôt créer de la confusion et

6 peut-être créer du travail pour le Distributeur,

7 les demandeurs et les personnes intéressées, alors

8 qu'il y a une véritable question ici à être

9 tranchée et qui devrait être tranchée. 

10 Alors, on ne pense pas qu'au niveau

11 pratique que c'est une bonne idée de couper en deux

12 l’évaluation de la suspension dans le cas présent.

13 (9 h 41)

14 Mme ESTHER FALARDEAU :

15 Merci.

16 Me SIMON TURMEL, régisseur :

17 Oui.

18 Me CÉLINE LEGENDRE :

19 Pardon, Maître Turmel.

20 Me SIMON TURMEL, régisseur :

21 Oui, il n’y a pas de problème. J’aimerais que vous

22 me guidiez sur un point, et je n’ai pas eu le temps

23 de l’éclaircir : j’écoutais... je lisais les cinq

24 critères ou les différents critères que vous avez

25 énumérés relativement à une demande de suspension
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1 et je me posais la question : est-ce que ces

2 critères-là sont également valables, vous faites

3 des analogies avec le Code de procédure civile en

4 matière de décision procédurale ou de nature

5 interlocutoire ou des décisions semblables? Est-ce

6 que ce sont les mêmes critères? Est-ce que la

7 jurisprudence a déjà dit « Oui, vous devez

8 appliquer ces critères-là par rapport à des

9 décisions procédurales », par exemple?

10 Me CÉLINE LEGENDRE :

11 Donc, deux commentaires : premièrement, dans le cas

12 qui nous occupe, je pense qu’il n’y a pas lieu de

13 faire une distinction entre une décision

14 procédurale et une décision au fond dans le

15 contexte suivant. La demande qui vous est demandée

16 va occasionner un exercice important, une

17 mobilisation de ressources énorme de part et

18 d’autre pour tout le monde y incluant la Régie. 

19 Et la recevabilité de la demande dans ce

20 contexte-là est une question essentielle pour la

21 poursuite du dossier. Donc nous ne considérons pas

22 que c’est procédural au sens commun dont on

23 l’entend; et nous pensons qu’en vertu des pouvoirs

24 qu’a la Régie de suspendre, elle doit considérer,

25 dans son éclairage et son évaluation de la saine



REPRÉSENTATIONS
HQD

Me Céline Legendre

R-4100-2019 
10 octobre 2019

 - 39 -

1 administration de la justice des critères qui ont

2 été élaborés en matière de suspension.

3 Me SIMON TURMEL, régisseur :

4 C’est bien. Merci.

5 LA PRÉSIDENTE :

6 Maître Legendre, j’aimerais revenir sur la

7 notion... donc, on comprend que pour vous, la

8 décision qui a été rendue, c’est une décision qui

9 n’est pas de nature interlocutoire et qu’il n’était

10 pas possible pour le Distributeur de nous demander

11 de vous accorder le droit de contre-interroger?

12 C’est ce qu’on doit comprendre de vos propos? Ce

13 n’était pas possible de nous revenir et dire

14 « Écoutez, nous, on a besoin, pour faire valoir

15 notre point de vue, de contre-interroger les

16 déclarants »?

17 Me CÉLINE LEGENDRE :

18 Alors sur ce sujet-là, il y a eu une discussion, on

19 a annoncé qu’on voulait se prévaloir du droit de

20 contre-interroger, et dans l’évaluation de la durée

21 du temps, on avait prévu deux jours notamment pour

22 ça, pour considérer cet exercice; et on a été

23 étonné de recevoir la décision de la Formation qui

24 n’incluait pas cet exercice et cette nécessité que

25 nous avions présentés lors de la conférence
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1 préparatoire pour procéder au contre-interrogatoire

2 des affiants. 

3 D’autre part, je pense que la conférence

4 préparatoire qui a eu lieu avait été très bien

5 ciblée par la Formation, à savoir qu’on avait un

6 exercice d’identifier des questions préliminaires à

7 faire trancher et d’organiser le cours du dossier,

8 le cas échéant. 

9 Et avec respect, lors de cette conférence

10 préparatoire, il y a eu des représentations de tout

11 et partout sur une panoplie de sujets. Je vous

12 soumets respectueusement qui a dépassé le cadre de

13 cette rencontre préparatoire qui était prévue pour

14 organiser la suite des choses. Et nous considérons

15 que nous n’avons pas eu l’occasion, dans le cadre

16 d’une audition, de faire valoir nos motifs

17 relativement au cadre à délimiter pour la

18 recevabilité de la demande. Et qu’on a reçu une

19 décision à ce sujet-là sans avoir eu l’occasion de

20 vous présenter nos représentations sur ce cadre.

21 LA PRÉSIDENTE :

22 O.K. C’est bon. Autre question : vous nous demandez

23 donc de suspendre jusqu’à ce que la décision en

24 révision soit rendue; et si cette décision ne fait

25 pas votre affaire, puis que vous décidez d’aller à
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1 la Cour supérieure, est-ce que vous nous demandez

2 de suspendre jusqu’à ce qu’une décision soit rendue

3 par la Cour supérieure, par le dernier tribunal qui

4 aura à trancher les questions en litige?

5 Me CÉLINE LEGENDRE :

6 C’est difficile pour nous de se prononcer ce matin

7 là-dessus. De la même manière, c’est à la suite de

8 la réception d’une décision qu’on peut prendre une

9 telle décision. J’entends rire un peu mes

10 confrères, mais c’est une question qui est

11 sérieuse. 

12 (9 h 46)

13 Le processus doit être suivi, puis je vous

14 soumets respectueusement que pour qu’il n’y ait pas

15 des retards indus, qu’on franchisse les étapes une

16 à la fois pour pouvoir procéder à l’étape suivante,

17 dans l’éventualité où la deuxième formation

18 rendrait une décision qui ne reconnaît pas, par

19 exemple, notre droit d’être entendu, évidemment que

20 nous allons faire une évaluation. Mais, en toute

21 franchise, c’est difficile pour moi ce matin de

22 vous éclairer plus là-dessus. 

23 Puis je pense, avec respect, qu’on

24 devancerait le débat puis qu’on doit vraiment

25 circonscrire le débat ce matin à la suspension
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1 jusqu’à la révision. Par ailleurs... 

2 LA PRÉSIDENTE :

3 Jusqu’à la décision de la Régie?

4 Me CÉLINE LEGENDRE : 

5 Exactement.

6 LA PRÉSIDENTE :

7 O.K. 

8 Me CÉLINE LEGENDRE :  

9 Et, Maître Rozon, si vous permettez, je pense

10 certainement que le critère d’urgence ne changera

11 pas non plus à l’issue d’une décision d’une

12 deuxième formation. Il y a un processus à suivre.

13 Les gens présents ici ont beaucoup d’expérience et

14 de connaissances pour pouvoir s’assurer que, s’il y

15 a lieu d’avoir un dossier tarifaire, avec tous les

16 aléas qu’on connaît, bien que les gens vont

17 travailler fort puis on va arriver à une situation,

18 mais il n’y aura pas de vide tarifaire au premier

19 (1er) avril. 

20 Il y a des mesures en place, il y a des

21 ajustements qui se font tout le temps. Il n’y a pas

22 de préjudice réel. Donc, je ne pense pas que le

23 fait qu’il y ait une possibilité qu’on saisisse la

24 Cour supérieure un jour doit être un facteur

25 décisionnelle pour vous ce matin. 
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1 Puis par ailleurs, on ne vous demande pas

2 non plus de prendre en considération cette

3 éventualité. En remettant l’audition « sine die »,

4 on permet à tout le monde de faire son travail et

5 de s’ajuster au fil des faits qui vont survenir.

6 Alors, on ne vous demande pas non plus de faire cet

7 exercice et d’examiner l’éventualité d’un appel à

8 la Cour supérieure qui n’est pas du tout à l’agenda

9 ou un fait au moment où on se parle. 

10 LA PRÉSIDENTE :

11 Vous l’avez quand même allégué dans votre lettre. 

12 Me CÉLINE LEGENDRE : 

13 Effectivement. Puis, Maître Rozon...

14 LA PRÉSIDENTE :

15 Et je veux dire... 

16 Me CÉLINE LEGENDRE : 

17 ... la lettre... C’est important pour moi

18 personnellement aussi de souligner qu’à la

19 rencontre préparatoire, on nous a prêté, au

20 Distributeur, beaucoup de mauvaises intentions puis

21 c’est pas du tout l’intention du Distributeur. En

22 fait, le Distributeur a fait preuve de transparence

23 depuis le début du dossier, depuis sa décision de

24 ne pas déposer un dossier tarifaire. Ils l’ont

25 annoncé publiquement. Puis on essaie juste de bien
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1 cadrer un processus et de procéder étape par étape. 

2 Il n’y a pas de tentative de faire traîner

3 le dossier. Le Distributeur mis en cause et

4 personne assujettie par la loi a à coeur ses

5 obligations et les intérêts de tous aussi. Et on

6 fait les choses en toute bonne foi. Et pour moi,

7 c’était important de le souligner ce matin à la

8 formation également. Merci. 

9 LA PRÉSIDENTE :

10 Parfait. Merci beaucoup, Maître Legendre. Est-ce

11 que vous êtes prêts à procéder ou si vous aimeriez

12 qu’on prenne une pause? Donc, Maître Pelletier ou,

13 en fait, vous aimeriez faire vos commentaires à la

14 fin ou vous êtes prêt? Allons-y. 

REPRÉSENTATIONS PAR Me PIERRE PELLETIER : 15

16 Alors, Pierre Pelletier pour l’AQCIE et le CIFQ. Je

17 vais vous adresser quelques mots pour l’instant. Il

18 est vraisemblable que mon collègue maître David le

19 fasse plutôt après avoir entendu les parties

20 intéressées. 

21 J’ai cru comprendre qu’un certain nombre de

22 personnes parmi les avocats, parmi les

23 représentants des parties intéressées qui comptent

24 vous faire des représentations en sus de celles

25 qu’ils ont déjà eu l’occasion de faire par écrit. 
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1 J’avais l’air un petit peu dérangeant en

2 faisant ma remarque tantôt à l’effet qu’on ne

3 semblait pas plaider sur la bonne requête ici ce

4 matin. Puis je voulais le faire tout de suite parce

5 que j’ai trouvé ça absolument frappant. 

6 (9 H 51)

7 En effet, la requête qui vous a été

8 adressée, vous me disiez tantôt « oui, mais on

9 demande, on demande un report sine die de

10 l’audience sur les moyens préliminaires. » « Sine

11 die », on s’entend que ça veut dire « sans délai

12 fixe ». Mais, c’était dans le cadre ça, cette

13 demande de report « sine die » de l’audience sur

14 les moyens préliminaires, c’était dans le cadre

15 d’une demande où on demandait la suspension du

16 dossier le temps nécessaire pour le Distributeur

17 une demande de révision à la Régie. On était dans

18 un cadre où on considérait qu’il n’y en n’a pas

19 actuellement, de demandes de révision devant la

20 Régie, point que madame Falardeau a souligné de

21 façon totalement appropriée, quant à moi.

22 On plaide devant vous... Bien, quand je dis

23 « on », je parle du Distributeur. Le Distributeur

24 plaide devant vous ce matin comme s’il y avait une

25 demande de révision qui avait été logée alors qu’il
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1 n’y a aucune demande de révision qui a été logée.

2 Ce qui veut dire que tous les points qui

3 sont mentionnés... tous les points qui sont

4 mentionnés dans le Plan d’argumentation puis repris

5 verbalement devant vous, ce matin, pour justifier

6 la demande qui vous est faite, ce sont tous des

7 points qui sont fondés sur l’artifice suivant

8 lequel on serait en présence, actuellement, d’une

9 demande de révision qui aurait été faite et qui

10 risquerait d’entraîner des jugements

11 contradictoires si vous procédez sur ci ou si vous

12 procédez sur ça, mais il n’y en a pas.

13 Et je ne pense pas que... je ne pense pas

14 qu’on puisse transformer, ce matin, les faits pour

15 attendre de vous une décision comme s’il y avait

16 une demande révision alors qu’il n’y en n’a pas. Ce

17 qui nous ramène dans une situation, dans le fond,

18 où... hum... ma foi, vous n’avez aucune

19 argumentation au soutien de la demande qui est

20 faite, celle qui est véritablement devant vous.

21 Mais je veux attirer votre attention aussi,

22 au-delà de ça, sur ce qui me paraît être soit une

23 erreur de conception sur ce que c’est, le processus

24 dans lequel ont est engagés... Appelons-le comme

25 ça, une erreur de compréhension du processus.
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1 Je présume que vous l’avez déjà fait, mais

2 je veux vous inviter à le faire de nouveau. La

3 décision qui a été rendue par la formation en

4 révision dans le dossier de la demande tarifaire

5 adressée au Transporteur en deux mille douze

6 (2012), cette décision-là est extrêmement

7 importante parce que... bon, non seulement,

8 d’abord, elle confirme tout ce qui a été fait par

9 la première formation là, confirme que la manière

10 de procéder de la première formation avait été

11 correcte.

12 Et les reproches qu’on faisait à la

13 première formation, dans le fond, ça s’apparente

14 beaucoup aux reproches... un peu de répétition,

15 aujourd’hui là, cette année là, aux reproches qui

16 vous sont faits dans ce cas-ci. Et dans cette

17 décision-là... Dans les deux décisions, en réalité,

18 du dossier de transport de deux mille douze (2012),

19 l’exposé avait été fait très clairement de ce dont

20 il s’agissait c’est-à-dire qu’on est en présence

21 d’un article, 48, qui permet que la Régie décide

22 qu’il va y avoir une audition tarifaire et la Régie

23 pouvait prendre cette décision-là par elle-même,

24 sans consulter personne. La Régie peut prendre

25 cette décision-là après avoir consulté des gens.
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1 Je ne répéterai pas ce que je vous ai écrit

2 là, le sept (7) octobre... oui, le sept (7)

3 octobre, à ce sujet-là, là. Je l’ai détaillé parce

4 qu’il me paraissait que... il me paraissait

5 important de vous faire valoir des arguments

6 démontrant qu’en réalité, c’est futile cette

7 demande-là qui est devant vous.

8 Mais dans la décision, donc, en révision en

9 particulier, on a fait état de tous les éléments

10 importants dans ça, et bien structurer en quoi ça

11 consistait l’étape dans laquelle on se trouve. La

12 Régie procède en deux temps, elle se demande,

13 d’abord, est-ce qu’il y a lieu de placer une

14 tarifaire au programme ou pas? Et pour faire cette

15 décision-là, elle rend une description et c’est

16 très clair dans la décision de la deuxième

17 formation.

18 Elle rend une décision qui est purement

19 discrétionnaire. La Régie pourrait ne pas sortir,

20 ou les régisseurs pourraient ne pas sortir de leurs

21 bureaux, examiner l’affaire, se faire une idée sur

22 ce qu’il y a lieu de faire, puis dans sa

23 discrétion, dire : « Oui, je pense qu’il y a lieu

24 de faire une tarifaire. »

25 (9 h 56)



REPRÉSENTATIONS
AQCIE

Me Pierre Pelletier

R-4100-2019 
10 octobre 2019

 - 49 -

1 Elle peut aussi consulter les gens de la

2 manière qui lui paraît appropriée, mais si elle

3 décide de les consulter, évidemment, il faut

4 qu'elle les entende sur ce qu'il y a lieu de faire

5 à ce sujet-là, puis finalement, bien, aboutir avec

6 une décision disant : « Non, il n'y aura pas de

7 tarifaire ou il va y avoir une tarifaire. ». 

8 Là où les choses ont commencé à se

9 compliquer dans ce dossier-ci, c'est au niveau du

10 vocabulaire. Dès que la demande a été faite, le

11 Distributeur vous a écrit pour vous dire : « Bien,

12 on regarde cette décision-là, puis elle nous paraît

13 tout croche. On va probablement avoir des moyens

14 d'irrecevabilité ou des moyens préliminaires à

15 faire valoir. ». 

16 Bien, je vous soumets que les moyens qui

17 ont été un petit peu finalement dénoncés, dans les

18 tous derniers jours. Le sept (7) octobre on nous a

19 mis quelques mots, puis... Pardon, le trois (3)

20 octobre, on nous a mis quelques mots, puis le huit

21 (8) octobre, on en a ajoutés quelques-uns. Bien,

22 les mots qui ont été mis là nous permettent de

23 constater, à mon sens en tout cas, que les moyens

24 qui vous sont proposés ne sont pas des moyens

25 préliminaires ou ne sont pas des moyens
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1 d'irrecevabilité, de sont des moyens de fond sur la

2 partie préliminaire du dossier. Il n'y a rien dans

3 ce qui est dit là... Écoutez, on nous dit juste

4 deux choses. On reprend toujours les mêmes choses.

5 La demande est contraire à l'ordre public, parce

6 que le projet de loi 34 s'en vient, puis il va

7 rendre tout le travail que vous allez faire

8 inutile, puis la demande est inopportune, parce que

9 les calculs et les analyses et les hypothèses

10 retenues dans la pièce accompagnant la demande ne

11 sont pas correctes. 

12 Ce n'est pas des questions d'irrecevabilité

13 ça. C'est des questions de fond, mais de fond sur

14 la première partie de votre travail. Sur la

15 décision de décréter ou pas une tarifaire. 

16 Alors, quand nous dit on vous demande de

17 nous fixer une audience pour décider de moyens

18 préliminaires etc, on arrive devant vous avec des

19 choses qui, d'abord qui sont encore très très

20 imprécises, mais pour le peu qu'il y a

21 d'explications, ce qui mis là en fait c'est des

22 moyens sur le fond. 

23 Si vous revenez à la décision dans le

24 transport, bien, on s'était retrouvés avec la

25 situation suivante. Les demandeurs avaient fait des
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1 représentations, bien, avaient fait leur requête

2 alléguant pourquoi ils voulaient une tarifaire. Là-

3 dessus, le Transporteur avait adressé une longue

4 lettre faisant état des raisons pour lesquelles il

5 ne pensait pas opportun de décréter une tarifaire,

6 mais il n'avait mis dans cette lettre-là aucun

7 moyen, je dirais, de défense à la demande elle-

8 même. Il disait : « Bien là, à cause de telle

9 procédure ou telle autre dossier, il ne devrait pas

10 y avoir de tarifaire, puis on vous demande de la

11 rejeter. ». 

12 On avait répondu à ces arguments-là, mais

13 il n'y avait eu aucun moyen de défense à proprement

14 parlé qui avait été proposé. Il n'y avait pas eu de

15 représentations qui avaient été faites par le

16 Transporteur à l'époque pour s'en prendre au seul

17 moyen... Le moyen était élaboré, mais dans le fond,

18 ça revenait tout à un seul moyen. Il n'y avait rien

19 qu'il avait eu qui a été mis pour dire : « Ça ne

20 devrait pas donner... », on alléguait une

21 diminution de cent millions (100 M$), s'il y avait

22 une tarifaire. Il n'y avait rien qui avait été mis

23 là pour alléguer que non, ça ne serait pas cent

24 millions (100 M$). 

25 Dans le cas qu'on a ici, on n'a pas dans
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1 les quelques mots qui sont donnés par le

2 Distributeur, on n'a pas d'éléments qui

3 correspondent, encore une fois, à une requête en

4 irrecevabilité. C'est-à-dire à supposer même que

5 les faits qui sont là soient vrais, en droit, la

6 requête est irrecevable. Ce n'est pas ça leur

7 position. Les moyens qu'ils font, c'est de dire :

8 « Écoutez, il y a une question d'opportunité, ce

9 sont les critères. Il y a une question

10 d'opportunité à décider, puis on vous fait un

11 argument là-dessus. On vous dit que ce n'est pas

12 opportun de déterminer ça, parce que leurs chiffres

13 ne sont pas bons. Puis il y a un élément d'intérêt

14 public », moi j'aurais cru que ce serait plus un

15 élément d'opportunité, mais enfin, c'est comme ça

16 qu'ils le présentent : « Il y a une question

17 d'intérêt public, le projet de loi 34 s'en vient,

18 puis il n'y a pas lieu de se lancer dans des

19 travaux qui pourraient être inutiles. ».

20 La Régie cependant au stade où elle en est

21 là, elle, puis ça fait l'objet longuement des

22 décisions qui ont été rendues en deux mille douze,

23 deux mille treize (2012-2013).    

24 (10 h 01)

25 La Régie au stade où elle en est, elle doit
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1 prendre une décision prima facie, elle doit prendre

2 une... elle doit prendre une décision aux vues de

3 ce qui lui est représenté et comme vous l’avez

4 décidé ici et comme ça a été avalisé comme position

5 dans la décision antérieure, elle doit se fier sur

6 ce qui lui est présenté puis regarder si prima

7 facie, il y a place à une tarifaire.

8 Alors, dans le cas qui nous intéresse, il y

9 a une démonstration qui a été faite au moyen

10 d’analyses disant : « Écoutez, on vous fait un

11 portrait global qui montre tel résultat et qui fait

12 que, bien, si nos chiffres sont bons, de toute

13 évidence, ça donne un résultat bien différent de ce

14 que ce serait un gel tarifaire. » 

15 Mais il y a beaucoup d’autres... beaucoup

16 d’autres éléments aussi qui ont été mis dans la

17 requête. Il y a le fait que selon nous,

18 effectivement, les tarifs qui sont là malgré ce

19 qu’indiquait ma collègue tantôt, la tarifs qui sont

20 là c’est les tarifs qui ont été fixés pour deux

21 mille dix-neuf, deux mille vingt (2019 - 2020).

22 Pendant qu’elle... pendant qu’elle vous citait le

23 dispositif des décisions, je ressortais ces

24 décisions-là dont je n’ai malheureusement que des

25 extraits mais on voit que dans la décision
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1 D-2019-0027 et dans la décision D-2019-0037,

2 évidemment, vous étiez sur le banc tous les deux,

3 Maître Rozon et Maître Turmel, le titre qui est là

4 c’est la décision finale sur l’établissement des

5 tarifs d’électricité de l’année tarifaire deux

6 mille dix-neuf, deux mille vingt (2019 - 2020) dans

7 les deux cas là, c’est-à-dire dans ce cas-là. Et

8 dans les deux cas, ça réfère au titre de la demande

9 qui était elle-même une demande relative à

10 l’établissement des tarifs d’électricité de l’année

11 tarifaire deux mille dix-neuf, deux mille vingt

12 (2019 - 2020). Alors, rendu... rendu au trente (30)

13 mars deux mille vingt (2020), il n’y en a plus de

14 tarifs.

15 Et deuxièmement, les autres moyens qu’on a

16 mis, avant de parler d’argent, les autres moyens

17 qu’on a mis dans notre requête c’était à l’effet

18 qu’il faut absolument, à moins que le régime légal

19 soit changé, mais sinon, il faut absolument qu’il y

20 ait une tarifaire parce que la détermination des

21 tarifs pour les années suivantes, bien, elle doit

22 être faite en fonction des règles que vous avez

23 élaborées dans la MRI puis en fonction du mécanisme

24 du MTÉR, tout ça fait en sorte qu’on ne pourrait

25 pas se retrouver encore une fois dans le régime
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1 actuel, on ne pourrait pas se retrouver à une année

2 deux mille vingt, deux mille vingt et un (2020 -

3  2021), où il n’y aurait pas de tarifaire. C’est

4 impossible.

5 On ne peut pas dire juste : « On répète les

6 tarifs de l’année passée », ou : « On les augmente

7 de deux pour cent (2 %) », ou : « On les baisse »,

8 il faut appliquer les formules. Alors, de sorte que

9 même si on avait... même si on avait mis dans notre

10 procédure aucune allégation concernant le résultat

11 qu’on appréhende ou le résultat qu’on souhaite, de

12 quel point de vue on le regarde, même s’il n’y

13 avait rien en termes de chiffres dans cette

14 demande-là, vous auriez quand même à rendre une

15 décision sur l’opportunité de décréter une

16 tarifaire sur la base de ce que je viens de vous

17 exposer, à savoir que de toute façon, il faut faire

18 une tarifaire.

19 Alors, je vous dis ça parce que les

20 arguments qui sont soulevés là visent la question

21 des cennes et piastres, montant de ce que devraient

22 être les tarifs, mais même si... même si vous

23 n’aviez aucune décision de rendue sur ce point-là,

24 il faudrait en rendre une sur les deux autres

25 points et le fait... le fait que le Distributeur
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1 dise devant vous en révision ou n’importe où :

2 « Écoutez, on n’a pas pu faire notre preuve à notre

3 goût sur la question des cennes et piastres », ça

4 ne réglerait pas le dossier parce que de toute

5 façon, il faut que la Régie se prononce sur les

6 deux autres questions que je viens de mentionner

7 qui apparaissent dans notre demande d’ailleurs bien

8 avant d’arriver aux questions des cennes et

9 piastres. C’est des questions fondamentales sur

10 lesquelles il n’y a aucune contestation, il n’y a

11 aucune attaque. On nous dit ce matin : « Ah! Bien

12 là, on voit que deux mille vingt (2020) n’était pas

13 mentionné », mais c’était ça la décision tarifaire,

14 elle s’appelait comme ça. La demande a été faite

15 comme ça, la décision a été rendue comme ça. 

16 Alors, il me paraît dans le contexte que de

17 toute façon les éléments qui sont soulevés sont

18 insuffisants pour justifier qu’il y ait une demande

19 de révision peu importe comment elle se ferait puis

20 quand elle se ferait, une demande de révision de

21 cette décision-là que vous avez rendue... vous avez

22 rendue parce qu’il doit y avoir une tarifaire. 

23 (10 h 06)

24 Ma collègue indique que le Distributeur

25 regarde les choses d’une façon pratique et voudrait
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1 qu’on puisse nettoyer complètement le petit point

2 dont il est question devant vous aujourd’hui, là,

3 pour éviter la multiplicité des procédures, et

4 caetera. 

5 Évidemment, sa réponse pour un recours en

6 Cour supérieure, là, peut nous laisser sur notre

7 appétit, mais surtout, surtout, le point important

8 c’est que si on vise l’efficacité administrative,

9 bien, il ne faut surtout pas se lancer dans des

10 procédures en révision à chaque fois qu’il y a un

11 petit mot qui est prononcé par la Régie qui ne fait

12 pas notre affaire. 

13 Alors là on a cette décision-là qui me

14 paraît franchement très difficilement attaquable.

15 On a cette décision-là sur laquelle on veut aller

16 en révision... on n’est pas encore allé, mais on

17 dit vouloir aller en révision, et puis on dit :

18 « Ah, bien là, il faut tout arrêter. Il ne faut pas

19 que les deux dossiers marchent en même temps. » 

20 Oui, mais si on veut avoir une efficacité

21 administrative, il faut faire autrement que ça. Il

22 faut attendre que la décision qu’a à rendre la

23 Régie sur l’autorisation d’une tarifaire ou pas ait

24 été rendue. Votre décision aujourd’hui les brime,

25 disent-ils, à certains égards, mais il n’y a rien
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1 dans cette décision-là qui empêche

2 qu’éventuellement il y soit remédié. 

3 Le Distributeur semble avoir choisi, au

4 niveau des cents et des piastres, il semble avoir

5 choisi d’essayer de régler cette question-là par le

6 contre-interrogatoire des demandeurs plutôt que de

7 présenter sa propre preuve sur ce que devraient

8 être les Tarifs, mais éventuellement, il va falloir

9 y venir, là. 

10 Mais dans le dossier de 2012, lorsque la

11 demande de révision a été faite, la décision dont

12 je parle avait été rendue. Alors ça devenait un

13 petit peu plus difficile de déterminer : est-ce que

14 c’est une décision interlocutoire ou est-ce que ce

15 n’est pas une décision interlocutoire? Est-ce qu’on

16 peut la considérer comme finale ou pas finale? 

17 Puis vous allez voir qu’à cet égard-là, il

18 y a un certain nombre de passages dans la décision

19 où on dit : « Bien, elle est finale d’une certaine

20 façon sans être réellement finale. » Elle est

21 finale dans la mesure où oui elle clôt la première

22 portion de l’opération, à savoir qu’on décrète une

23 tarifaire, mais elle n’est pas finale dans la

24 mesure où, ensuite, dans la deuxième phase, bien

25 là, les parties vont pouvoir faire toutes leurs
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1 représentations sur ce que devraient être les

2 Tarifs. Alors c’est la même chose dans notre cas

3 ici. 

4 Alors maître Turmel posait la question

5 tantôt : « Mais est-ce que vous ne faites pas une

6 distinction entre la révision d’une décision

7 interlocutoire et la révision d’une décision

8 finale? » Bien, ici, on est purement en présence

9 d’une décision interlocutoire. Et je vous soumets

10 qu’à ce niveau-là, il ne devrait pas y avoir

11 d’appel. 

12 Il y a certains de mes collègues qui ont

13 référé - puis je présume qu’ils vont le refaire

14 tantôt - à certaines décisions qui ont été rendues

15 sur ce sujet-là, mais je veux au moins vous référer

16 aux deux décisions de la Cour d’appel qui ont été

17 mentionnées par écrit dans les correspondances du

18 mois d’octobre, là, par maître Cadrin pour 

19 l’AHQ-ARQ. 

20 Alors les décisions de la Cour d’appel dans 

21 Cégep de Valleyfield c. Gauthier-Cashman et dans

22 celle des Verges Leahy inc., alors une décision de

23 deux mille neuf (2009) dans le deuxième cas. Une

24 décision de mil neuf cent quatre-vingt-quatre

25 (1984) dans le premier. Les références sont dans la
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1 lettre de maître Cadrin. 

2 Mais je veux également vous souligner que

3 c’est vu comme ça à la Régie aussi depuis... ce que

4 j’appellerais le tout début, ou en tout cas, le

5 tout début de l’assujettissement d’Hydro-Québec à

6 la Régie; c’est la décision de D-99-53, là, D-99-53

7 qui a été rendue au dossier R-3419-99. Puis je vous

8 réfère à la page 5 de cette décision-là au dernier

9 paragraphe où la Régie indique : il n’y a pas

10 d’appel de jugement interlocutoire pour les raisons

11 que la Régie élabore précédemment. 

12 (10 h 11)

13 C’est la même chose évidemment dans le

14 domaine des tribunaux... C’est déjà la même chose

15 devant les tribunaux civils, c’est la même chose

16 dans le cas où on a une requête en irrecevabilité

17 parce que c’est comme ça qu’ils qualifiaient qu’ils

18 qualifient leur demande ou dans le cas où une

19 demande en irrecevabilité est rejetée, c’est la

20 même chose partout. 

21 Alors, ici, contrairement au cas donc qu’on

22 avait dans la cause de deux mille douze (2012), on

23 est en présence d’une décision purement

24 interlocutoire. Et je vous suggère que la saine

25 administration de la justice à laquelle se réfère
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1 le Distributeur, aussi bien devant vous ici ce

2 matin que dans la correspondance échangée dans la

3 dernière semaine, une saine administration de la

4 justice veut que le débat sur la première partie de

5 cette opération-là soit terminé. 

6 Alors si, une fois ce débat-là terminé, il

7 subsiste des motifs d’appel, parce qu’il n’auraient

8 pas été remédié en cours de route ou parce qu’on

9 craindrait que ça affecte... il sera temps de le

10 faire, mais pas maintenant. 

11 Je vous signale en passant que dans le

12 dossier de deux mille douze (2012), il y avait eu

13 une démarche ressemblant beaucoup à celle-ci, dans

14 le sens où la décision pour la première étape avait

15 été rendue, à la suite de quoi, le Transporteur

16 avait demandé à la Régie de suspendre son dossier

17 en annonçant qu’il y aurait une demande de révision

18 de formulée. 

19 Et la position de la Régie là-dessus avait

20 été de dire : « Bien, écoutez, elle est prématurée

21 votre demande là. On va attendre de voir ce qui se

22 passe, on n’en décidera même pas. »

23 Alors là, je ne sais pas trop à quelle, à

24 quelle demande je dois, je dois faire référence.

25 Par ailleurs, si on doit considérer la demande
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1 telle qu’elle est faite, on se retrouve... on se

2 retrouve dans la situation où il y a une demande de

3 suspension qui ne serait pas du tout fondée sur

4 l’existence d’une demande de révision. Puis si on

5 est devant ça, bien là on se retrouve devant une

6 série de critères qu’il faut examiner, qui ont été

7 discutés aussi dans les causes. 

8 Alors, tout ça, on est vraiment dans une

9 deuxième édition là, tout ça, ça a fait l’objet

10 d’un débat où il apparaissait que, pour décider

11 d’une demande de suspension sans l’existence d’un

12 recours en révision, bien il fallait examiner la

13 question de l’apparence de droit. Il fallait

14 examiner la question de savoir si la question... si

15 la question soulevée par la personne qui demande la

16 suspension, la question soulevée au fond là, c’est

17 une question sérieuse ou si c’était une question

18 futile ou vexatoire. « Vexatoire », entendons

19 outrageusement dilatoire là. 

20 Deuxième question, il fallait examiner si,

21 en n’obtenant pas sa suspension, la partie qui la

22 demande subissait un préjudice irréparable. Il

23 fallait, dans certains cas, faire le pour et le

24 contre des inconvénients pour l’un et pour l’autre. 

25 Ça, c’est un aspect, mais il y a l’autre
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1 aspect aussi. L’autre aspect, c’est que pour avoir

2 une chance de réussir dans une demande de révision,

3 et là je vais vous référer, encore une fois, à la

4 décision de la deuxième formation, la formation en

5 révision, c’est sa décision D-2013-030 là qui a été

6 rendue en deux mille treize (2013). 

7 On rappelle dans cette décision-là ce que

8 vous rappelez dans tellement de décisions, que pour

9 faire l’objet d’une révision, la décision dont on

10 se plaint, elle doit être insoutenable en fait ou

11 en droit, pour être révisable et il faut qu’elle

12 n’appartienne pas aux issues possibles et

13 acceptables pouvant se justifier en regard des

14 faits et du droit. 

15 Alors, on se retrouve avec comme une espèce

16 de double fardeau ici. Il faut, il faut pour que ça

17 puisse marcher, il faut qu’on rencontre ce fardeau-

18 là au niveau de la demande de révision, mais il

19 faut également que, en partant, il y ait une

20 apparence de droits qui sont les critères. Pour

21 obtenir la suspension, il faut qu’il y ait une

22 apparence de droits puis il faut qu’il y ait un

23 préjudice irréparable.

24 (10 h 16)

25 Alors plusieurs avocats vous ont écrit des
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1 lettres faisant l’objet de... faisant état de

2 plusieurs raisons pour lesquelles il n’y aurait pas

3 lieu de suspendre le dossier puis d’aller en

4 révision, et caetera.

5 Pour ma part, j’ai élaboré, peut-être, plus

6 longuement que d’autres là sur chacun des éléments

7 qui ont été mentionnés par le Distributeur, mais je

8 vous soumets qu’il y a... Ce qui m’apparaît être

9 une espèce d’impossibilité absolue qu’au bout du

10 compte, il puisse y avoir succès en révision sur

11 une demande comme celle-là.

12 Ma collègue, disait : « Bien, là, le

13 procureur de l’AQCIE pourra au moins reconnaître

14 qu’il peut y avoir un petit doute là sur la

15 question de l’interrogatoire parce qu’il a été

16 quand même plus mesuré ou... Il a fait des

17 distinctions là au niveau du droit au contre-

18 interrogatoire.

19 Et elle cite un petit passage, mais quand

20 j’ai commencé à répondre à la question... ma

21 réponse était longue, d’ailleurs, à répondre à

22 maître Turmel sur ce sujet-là. Elle dit qu’en

23 principe, oui, on peut être appelé, on peut avoir

24 droit d’interroger des affiants, mais il faut voir

25 dans quel cadre.
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1 Et puis, ce qui apparaît clairement des

2 décisions rendues dans ces matières-là... Alors,

3 encore une fois, des décisions de deux mille douze

4 (2012), deux mille treize (2013), puis ce qui se

5 passe aujourd’hui, c’est que la Régie, à l’étape où

6 elle en est, elle n’a pas à se rendre à un examen

7 tellement poussé qu’il doive y avoir des examens

8 préalables ou des interrogatoires d’affiants. Il

9 faut que la Régie puisse prendre une décision sur

10 la base de ce qui lui est allégué, puis une

11 décision sur la base de ces fait-là, considérés

12 prima facie.

13 Alors, votre décision est, de toute

14 évidence... C’est évident, c’est ce que j’ai

15 plaidé, mais de toute évidence valable à mes yeux,

16 mais surtout c’est que cette décision-là, personne

17 ne pourra prétendre qu’elle ne fait pas partie des

18 décisions que vous auriez pu rendre. C’est

19 impossible de prétendre ça.

20 Et sur les deux autres points, bien c’est

21 encore plus évident là. Il n’y a rien qui peut

22 faire l’objet, à mon sens... Bon, et ceci dit, ça

23 nous mène à une situation un petit peu

24 embarrassante à première vue parce que, dans le

25 fond, ce que je suis en train de vous dire là,
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1 c’est de dire : Bien, écoutez, je vous suggère

2 quasiment de vous prononcer sur votre... hein...

3 propre décision, mais on n’a pas le choix, le

4 mécanisme est fait comme ça, puis il n’y en a pas

5 de demande de révision de logée.

6 Alors, quand on regarde s’il doit y avoir

7 suspension sur la base qu’on aurait des bonnes

8 raisons de le faire, bien les bonnes raisons de le

9 faire, ça serait qu’on aurait été traité

10 injustement. On aurait un droit très net à faire

11 valoir ça, et caetera.

12 Puis on ne peut pas décider dans l’abstrait

13 sur une question comme celle-là. Il faut bien que

14 la personne ou les personnes à qui s’adresse la

15 demande puissent faire ce que la Cour d’appel, dans

16 plusieurs décisions, a appelé au moins un examen

17 préliminaire des chances, de l’apparence de droit.

18 Les seuls qui peuvent le faire, c’est vous

19 autres. Puis je pense que l’examen que vous pouvez

20 en faire, il doit se faire dans le contexte de ces

21 deux choses-là. Les critères à observer qui sont

22 les mêmes que pour une injonction, incidemment. Les

23 critères à observer.

24 Et puis deuxièmement, l’estimation du

25 caractère sérieux puis des chances de succès. Est-
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1 ce qu’on est devant une affaire qui est vouée à

2 l’échec? Bon. Euh...

3 LA PRÉSIDENTE :

4 Peut-être, Maître Pelletier, je ne sais pas si vous

5 pouvez faire une distinction entre les critères

6 qu’on doit appliquer lorsqu’on est en révision et

7 qu’on a une demande visant à surseoir à l’exécution

8 des conclusions qui sont contestées...

9 Me PIERRE PELLETIER :

10 Oui. Bien...

11 LA PRÉSIDENTE :

12 ... et les critères qui peuvent être appliqués par

13 une première formation parce que...

14 Me PIERRE PELLETIER :

15 Oui.

16 LA PRÉSIDENTE :

17 J’avoue que c’est bien difficile pour nous de juger

18 si la demande, elle est effectivement bien fondée

19 là, t’sais. Puis on aurait tendance à dire...

20 Me PIERRE PELLETIER :

21 Bien, c’est sûr.

22 LA PRÉSIDENTE :

23 ... qu’on est soutenable. Hein? C’est humain.

24 Me PIERRE PELLETIER :

25 C’est ça.
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1 LA PRÉSIDENTE :

2 Bien, je veux voir si vous faites quand même une

3 distinction là...

4 Me PIERRE PELLETIER :

5 Bien, il y a...

6 LA PRÉSIDENTE :

7 ... parce qu’on n’a pas à appliquer les mêmes

8 critères selon qu’on est en...

9 Me PIERRE PELLETIER :

10 C’est...

11 LA PRÉSIDENTE :

12 ... première instance et selon qu’on est en...

13 Me PIERRE PELLETIER :

14 Oui. Et effectivement, la jurisprudence qui est

15 évoquée par le Distributeur, elle concerne les cas

16 où il y a déjà une demande de révision de faite et

17 elle réfère, entre autres, l’avocate du

18 Distributeur, à une autre décision qui a été rendue

19 dans le même dossier toujours, où il y avait eu

20 demande de révision.

21 (10 h 21)

22 Après quoi, il y avait eu convocation par

23 la première formation, des parties pour discuter de

24 certains points. Les points dont il s’agissait là,

25 visaient, entre autres, une demande qu’on faisait
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1 de décréter des tarifs provisoires. C’était bien

2 important, on faisait notre demande en deux mille

3 douze (2012) pour avoir une tarifaire en deux mille

4 treize (2013). La manière dont ça s'alignait. La

5 décision viendrait en deux mille quatorze (2014).

6 En fait, elle est venue tard en deux mille treize

7 (2013) et puis s'il n'y avait pas de tarifs

8 déclarés provisoires entretemps, bien, on perdait

9 notre temps. Ça n'aurait servi à rien. 

10 Alors, la première formation a décidé, en

11 effet, de rendre sa décision sur cette question-là,

12 après quoi, elle a dit : « Bien, pour le reste,

13 effectivement, il y a une demande de révision qui a

14 été faite et puis, on ne va pas faire marcher les

15 deux dossiers en même temps. », sauf qu'encore une

16 fois, on était là dans une demande de révision qui

17 avait été logée à l'issu de la première étape au

18 complet. 

19 Alors, ce n'est pas les mêmes critères que

20 lorsqu'il n'y a pas de demande de révision, parce

21 qu'effectivement, je vous dirai que cette décision-

22 là de la Régie à laquelle je fais référence, je

23 pense que c'est... Bien, elle est mentionnée par ma

24 collègue. J'ai oublié le numéro, mais elle a été

25 rendue de façon assez, je dirais, lapidaire, mais
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1 ça avait fait l'objet de plaidoiries. Ça avait

2 duré... Il y avait six pouces d'épais de

3 jurisprudence de part et d'autres sur ces

4 questions-là, mais au bout du compte, la Régie

5 avait tranché en disant : « Écoutez, nous autres

6 sur le plan pratique on ne marchera pas deux

7 dossiers en même temps. ». 

8 Bien, je vous suggère que quand on

9 transpose ces principes-là au dossier qu'on a ici,

10 la seule façon d'opérer pour qu'on puisse ne pas se

11 retrouver avec un paquet d'affaires qui vont

12 marcher en même temps, puis en parallèle, puis à

13 répétition, puis... Bien, c'est de vider la

14 question de première étape et puis ensuite, s'il y

15 a lieu d'essayer de la réviser, bien ça pourra être

16 fait. 

17 C'est sûr que l'affaire paraît toujours

18 difficile à cause du contexte. De notre côté, on le

19 voit bien comme ça, puis ça m'étonnerait que ça

20 échappe à tous. On voit bien de notre côté qu'il ne

21 se passe rien dans ce dossier-là. On n'avance pas

22 dans ce dossier-là. Ce n'est pas vrai de dire qu'il

23 ne se passe rien, mais on n'avance pas. On ne

24 progresse pas hein? On a fait la demande le quatre

25 (4) septembre, on est ici le dix (10) octobre, puis
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1 ça devrait avoir fait l'objet normalement d'une

2 décision cette affaire-là, la première étape. 

3 La raison pour laquelle ça n'a pas fait

4 l'objet d'une décision en première étape, ce n'est

5 pas parce que vous êtes paresseux, puis que vous ne

6 voulez pas travailler, c'est parce que le

7 Distributeur ne coopère d'aucune façon. 

8 On a à faire avancer ce dossier-là de façon

9 que rendu au trente (30) mars, il ait pu y avoir

10 une décision éclairée sur les tarifs deux mille

11 vingt, deux mille vingt et un (2020-2021). Et ma

12 collègue plaidait tantôt que mon dieu seigneur, ça

13 ne presse pas. On a encore des mois devant nous

14 autres, mais ce n'est pas comme ça que ça marche un

15 dossier tarifaire. 

16 Si la Régie veut rendre éventuellement une

17 décision sur les tarifs vingt vingt et un (2020-

18 2021), ça devrait être commencé depuis longtemps.

19 Ça aurait dû être commencé le premier (1er) août.

20 On est déjà rendus en octobre et puis au train que

21 c'est parti là, bien, c'est comme si ça

22 commencerait jamais. On nous dit : « Ce n'est pas

23 grave, vous décréterez des tarifs provisoires, puis

24 on s'arrangera. ». Mais le dossier du Distributeur,

25 je n'ai pas encore été contredit par l'autre partie
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1 là-dessus, le dossier du Distributeur de toute

2 évidence, il est prêt pour la tarifaire. Ça serait

3 facile de déposer son dossier tarifaire, puis on le

4 ferait avancer. Pour ça, il faut qu'il y ait un

5 minimum de coopération du côté du Distributeur.

6 Bien si la Régie acquiesce constamment

7 d'une manière ou de l'autre aux demandes qui sont

8 faites par le Distributeur, de toujours reporter,

9 effectivement, on n'en sortira jamais. Je ne vous

10 fais pas de reproches, mais je vous signale que

11 vous avez, en effet, un devoir vous autres de vous

12 prononcer sur ces questions-là. Vous avez un devoir

13 en vertu de l'article 5 de la loi de suivre les

14 opérations des Distributeurs etc. Il y a plusieurs

15 articles, encore une fois, qui sont repris dans la

16 décision D-2013-030. 

17 Vous avez une obligation de voir à ce que

18 ça marche, mais là, ça ne marche pas, parce que du

19 côté du Distributeur, on n'est jamais prêt à faire

20 valoir ses moyens. On dit toujours : « Bien là, on

21 a des moyens. On va peut-être vous faire des moyens

22 préliminaires. On va peut-être vous en faire. ».

23 Éventuellement, on arrive en audience, puis on

24 dit : « Bon bien, c'est quoi les moyens

25 préliminaires? », « On ne le sais pas trop, mais on
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1 devrait en avoir. On va vous déterminer ça d'ici le

2 sept (7) octobre. ». Rendus au sept (7) octobre, il

3 est midi moins cinq, il n'y a encore rien de

4 déterminé, sauf que là, un peu après on dit : « On

5 a une petite lettre disant on a deux, trois

6 points. ». Ils ne sont pas articulés plus qu'il

7 faut. Il n'y a pas d’argumentation qui est mise au

8 support de ça, il n’y a rien là contrairement à ce

9 qui avait été annoncé à la rencontre préparatoire.

10 Donc, on ne le sait pas encore.

11 (10 h 26)

12 Ensuite, vous rendez votre décision, ça

13 n’aurait pas été aussi compliqué que ça de...

14 peut-être que ça aurait été justement trop

15 compliqué mais en tout cas, de préparer une demande

16 de révision entre le trente (30) septembre et le

17 dix (10) octobre mais non, ils n’en ont pas préparé

18 de demande de révision. Ils s’amènent devant vous

19 autres et disent : « Donnez-nous donc un délai

20 jusqu’à la fin de l’expiration du délai pour le

21 faire au cas où on voudrait en faire une. On veut

22 en faire une », sauf qu’on ne la fait pas. Puis là,

23 aujourd’hui, on vous arrive en constatant, en

24 constatant parce que là, il semble bien qu’on avait

25 pas regardé avant, en constatant que : « Oh! Boy,
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1 ça ne marche pas notre affaire. Il faut absolument

2 qu’on plaide qu’on est dans une situation où il y a

3 une demande de révision », alors qu’il n’y a pas de

4 demande de révision.

5 Alors, j’attire votre attention sur ces

6 points-là parce qu’on est dans un processus qui est

7 plein d’embûches et d’enfarges et d’absence de

8 collaboration puis à un moment donné, il faut que

9 la Régie, à mes yeux, arrête ça, il faut... puis je

10 ne parle pas d’arrêter le processus là, je parle

11 d’arrêter... je parle d’arrêter l’arrêt du

12 processus. Alors, il faut... il faut en sortir.

13 Et la suggestion que je vous faisais dans

14 ma lettre de rendre maintenant votre décision sur

15 la première étape, je maintiens que c’est la bonne

16 attitude à prendre. On est dans une situation où le

17 Distributeur a eu... a eu toutes les occasions, il

18 les a depuis trente-quatre (34) jours ou

19 trente-cinq (35) jours maintenant, de faire valoir

20 des moyens à l’encontre de notre demande et il ne

21 les a pas fait valoir. Il a présenté des pseudos

22 requêtes en irrecevabilité ou en ci ou en ça qui...

23 Bon. Mais les moyens là, ce qu’il avait à dire, je

24 pense que la Régie devrait considérer que ce qu’il

25 avait à dire, il l’a dit puis qu’elle devrait
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1 prendre le dossier dans l’état où il est avec ce

2 qu’elle a devant elle, une demande de tarifaire qui

3 est... qui est fondée sur plusieurs questions dont

4 en particulier la question des cennes et piastres

5 mais dont également les pures questions de droit

6 dont on a... dont on a parlé tantôt, l’expiration

7 des... des tarifs puis la nécessité d’avoir une

8 tarifaire pour faire opérer le MRI, etc., puis

9 également, tant qu’à ça, la nécessité d’avoir une

10 tarifaire pour faire les suivis qui ont été

11 ordonnés par la Régie dans des décisions

12 antérieures. Ils ont tous été énumérés; mon

13 collègue, maître Cadrin, a fait un travail de moine

14 pour sortir tout ce qui doit être décidé par la

15 Régie fusse dans une deuxième phase d’une tarifaire

16 puis également mon collègue Newman avait fait

17 pareil de son côté. Alors, il y a plein de choses

18 là qui doivent être faites et on ne peut pas les

19 retarder indéfiniment. 

20 Alors, dans le dossier, parce que j’y

21 reviens toujours, dans le dossier de deux mille

22 douze (2012), on avait eu encore une fois une

23 demande qui avait été faite, des arguments qui ont

24 été mis de l’avant par le Transporteur qui n’avait

25 pas proposé de preuve, il n’avait pas proposé de
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1 preuve. Il a fait... il a fait son argumentation

2 puis dit à la Régie : « Bien, écoutez, arrangez-

3 vous avec ça. Rejetez la demande de l’AQCIE,

4 CIFQ », mais ensuite, il se plaignait de ne pas

5 avoir eu l’occasion de faire de preuve. « Ah! La

6 Régie n’a pas voulu nous entendre. » Évidemment, il

7 était complètement... il n’avait aucune chance de

8 remporter là-dessus puis ils ne l’ont pas remporter

9 non plus. Mais dans le cas qui nous intéresse ici,

10 là, ils nous disent : « On veut faire valoir des

11 choses », mais ils ne les font pas valoir ou en

12 tout cas, ils ne font valoir que ce qu’on a entendu

13 jusqu’à maintenant mais le délai pour faire valoir

14 ces arguments-là, n’importe quel argument qu’ils

15 peuvent avoir, ce délai-là, il ne peut pas être de

16 six mois là. On est en présence d’une demande

17 tarifaire qui est déjà largement en retard.

18 Alors, la Régie aurait très bien pu, on l’a

19 dit souvent, la Régie aurait très bien pu rendre...

20 prendre l’initiative d’une tarifaire, elle ne l’a

21 pas fait. Elle aurait pu prendre aussi... faire

22 aussi la décision d’une consultation très rapide

23 autour d’elle sur ce qu’il y avait lieu de faire

24 avec ça en consultant, en donnant au Distributeur

25 l’occasion de faire valoir ses vues. Il a eu
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1 l’occasion de les faire valoir en masse, ça fait un

2 mois qu’il les a là. 

3 Je pense, moi, que si on veut avancer dans

4 ce dossier-là, sauver des recours et des recours

5 qui ne finiront jamais, je pense qu’il faut que la

6 Régie rende sa décision sur la première étape.

7 S’ils ne sont pas contents, bien, ils iront en

8 révision puis au moins ça ira en révision une fois,

9 ça n’ira pas quatorze (14) fois parce qu’on

10 n’amènera pas la première formation, la deuxième

11 puis la Cour supérieure puis hourra donc là! On en

12 a vu trop ça dans vos vies de ces affaires-là.

13 (10 h 31)

14 Alors, je pense que la seule façon de nous

15 en sortir de cette affaire-là c’est que la Régie

16 rende sa décision sur le fond. Sur le fond,

17 première étape : l’effet de ça - l’effet de ça -

18 c’est que les parties vont être appelées dans une

19 deuxième étape à faire falloir leur vue notamment

20 sur ce que devraient être les tarifs. Ce qui veut

21 dire que le Distributeur, comme ça se fait tout le

22 temps, va déposer un dossier tarifaire, va faire

23 valoir pourquoi il devrait y avoir une augmentation

24 ou pas, ou une diminution moins importante que

25 celle qu’on pense, mais bref, ça va se faire, mais



REPRÉSENTATIONS
AQCIE

Me Pierre Pelletier

R-4100-2019 
10 octobre 2019

 - 78 -

1 ça c’est dans une deuxième étape. 

2 Là, on vous propose... on dit : « Bien là,

3 on veut interroger les affiants pour vérifier leurs

4 calculs, et caetera. » Ça ne marche pas au stade

5 préliminaire, ça. S’ils avaient eu des arguments à

6 faire valoir, c’était de le faire avant. 

7 Alors je vous recommande fortement

8 d’adopter cette solution-là, si on veut, puis ça

9 devrait être d’ailleurs être à la satisfaction du

10 Distributeur, hein. Ça va nous permettre de

11 marcher. Ça va nous permettre de progresser dans le

12 dossier. Ça va éviter la multiplication des

13 recours. Voilà.

14 LA PRÉSIDENTE : 

15 Parfait. Merci, Maître Pelletier. Maître Turmel,

16 pour la Formation?

17 Me SIMON TURMEL :

18 Maître Pelletier, j’ai parlé de la question tout à

19 l’heure : est-ce que les critères s’appliquent de

20 la même manière en matière procédurale... ou de

21 « décision procédurale », pardon, ou

22 interlocutoire, versus une décision finale? 

23 Vous avez dit : « Oui, s’il y a une

24 différence à l’égard de l’application des critères

25 ou une demande de suspension », mais je vais vous
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1 poser une question, je vais aller à un stade plus

2 loin : lorsque dans ce cas-ci, la question du droit

3 d’être entendu a été soulevée, est-ce que ce n’est

4 pas une question fondamentale qui déborde de la

5 nature procédurale? J’essaie de faire le tour des

6 motifs qui peuvent être invoqués parce qu’Hydro

7 plaide la question du droit d’être entendu.

8 Me PIERRE PELLETIER :

9 Oui. Évidemment, ce droit d’être entendu était

10 évoqué comme motif, là...

11 Me SIMON TURMEL :

12 C’est ça, pardon. Oui, comme motif...

13 Me PIERRE PELLETIER : 

14 Oui, à l’encontre d’une décision procédurale.

15 Alors, ce que je vous disais tantôt, c’est qu’à mon

16 sens, la grande distinction à faire, c’est que dans

17 le cas d’une décision finale, bien, il peut y avoir

18 révision le cas échéant. 

19 Dans le cas d’une procédurale, ça ne

20 devrait pas se faire; je vous ai cité une couple de

21 décisions. Mais le fait que le motif de plainte de

22 la décision repose sur la règle audi alteram partem

23 ou sur une autre, à mon sens, ça ne change rien. 

24 La question, c’est de savoir : est-ce qu’on

25 peut aller en révision d’une décision
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1 interlocutoire? Et puis les décisions qui ont été

2 rendues par les tribunaux, généralement, sont à

3 l’effet qu’on veut éviter qu’il y ait ce genre de

4 débat là. 

5 Et dans les décisions de la Cour d’appel

6 qui sont citées par maître Cadrin, là, notamment,

7 bon, on en fait largement état de l’idée suivant

8 laquelle, particulièrement en droit administratif,

9 on veuille que les choses puissent marcher de façon

10 efficace. 

11 Et si à chaque fois qu’on veut faire appel

12 d’une décision interlocutoire, on se limite à

13 invoquer une violation de notre droit d’être

14 entendu, une violation de la règle audi alteram

15 partem, bien, ça va faire échec à ce principe-là.

16 On va toujours dire : « Ah, bien là, j’appelle ou

17 je demande la révision... ou une l’évocation d’une

18 décision interlocutoire au motif que je n’ai pas pu

19 être entendu. » 

20 Si on acceptait cette idée-là, bien, on

21 n’aboutirait nulle part. On continuerait d’avoir un

22 régime dans lequel les gens utilisent ce 

23 processus-là pour « stâller » les dossiers.

24 Me SIMON TURMEL :

25 Seconde question, et je fais du pouce sur la
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1 question de ma collègue qu’elle avait posée tout à

2 l’heure à Hydro-Québec, l’avocate d’Hydro-Québec,

3 mais je vais la poser à l’envers parce que j’aime

4 avoir...

5 Me PIERRE PELLETIER :

6 Les deux côtés.

7 Me SIMON TURMEL :

8 Oui, effectivement. Si nous attendions le dépôt

9 formel d’une demande de révision, est-ce que...

10 disons que nous rendions une décision en disant

11 « Écoutez, la demande de révision n’a pas été

12 déposée. Nous refusons la suspension », et que

13 trois semaines ou deux semaines après, la demande

14 de révision est déposée par écrit - formellement

15 déposée - est-ce qu’on ne répète pas l’audience

16 d’aujourd’hui ou est-ce que c’est efficace?

17 (10 h 36)

18 Me PIERRE PELLETIER :

19 Bien, c’est pour ça que je vous disais tantôt, il

20 faut aller au-delà de la petite étape dans laquelle

21 on se retrouve maintenant. Parce que la petite

22 étape dans laquelle on se retrouve maintenant, là,

23 qui est encore plus petite à mes yeux, là, vu ce

24 qui avait été annoncé, là, que ce que plaide le

25 Distributeur, là, la petite étape dans laquelle on
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1 est maintenant, là, c’est : on vous demande de

2 suspendre pour une vingtaine de jours, le temps

3 qu’on puisse faire notre demande de révision. C’est

4 sûr, si on a simplement une suspension pour

5 permettre ça, on va se retrouver ensuite avec une

6 autre demande qui cette fois-ci va être sur une

7 base différente, celle dans le fond qui vous est

8 plaidée ce matin. Ah! Bien là, maintenant, on a

9 notre demande de révision. Alors, il faudrait bien

10 suspendre pour pas que ça marche les deux dossiers

11 à la fois. 

12 Mais là, évidemment va se poser la question

13 de savoir si c’est opportun une demande ou c’est

14 acceptable une demande de révision sur une décision

15 procédurale. Bon. Ça ne finira plus là. 

16 Alors, c’est pour ça que je dis rendez donc

17 votre décision sur la première étape maintenant.

18 Puis quand je dis « maintenant », je ne veux pas

19 dire dans trois semaines, je veux vraiment dire

20 maintenant là, de sorte qu’elle va être rendue

21 cette décision-là sur la base de ce que vous avez

22 reçu comme informations puis arguments de la part

23 des parties puis sur la base de ce qui vous paraît

24 devoir être su ou analysé pour rendre votre

25 décision. 
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1 Rendez-la maintenant, de sorte qu’il va y

2 avoir ensuite, possiblement, une demande de

3 révision ou peut-être qu’elle n’aura pas de demande

4 de révision. Peut-être que le Distributeur va

5 finalement, comme le Transporteur à l’époque, se

6 dire « bien coudonc, une tarifaire, c’est pas si

7 malin que ça là, on va la faire. » 

8 Mais, rendez-la maintenant puis ça va

9 mettre un terme à ce déluge appréhendé de

10 procédures que je qualifierai de dilatoires ou

11 outrageusement dilatoires parce que « dilatoires »,

12 en fait, on s’entend que ce n’est pas

13 nécessairement un péché là, une mesure pour obtenir

14 un délai lorsque c’est justifié, c’est dilatoire,

15 mais c’est pas mauvais là, mais... Pour permettre,

16 pour permettre de ramasser, dans un seul, dans une

17 seule venue, je dirais, les questions qui se posent

18 au sujet de la première étape, bien à mon sens, il

19 faudrait que vous rendiez la décision de première

20 étape. Rendez la décision de première étape. Le

21 Distributeur de son côté va dire « Ah! Bien, que

22 nos griefs qu’on a fait valoir jusqu’à maintenant

23 sont encore valables puis en plus on en a des

24 nouveaux là. » Ils vont en mettre d’autres là.

25 Mais, au moins, tout va se ramasser dans une
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1 procédure qui va se présenter devant une deuxième

2 formation qui va être dans la même situation, en

3 réalité, que l’étaient les formations dans le

4 dossier du Transporteur là. Et au moins, on n’avait

5 pas une multitude de demandes de révision, on en

6 avait une. 

7 Alors, moi, je pense que si on veut en

8 sortir, évidemment l’idéal pour en sortir, ce

9 serait que vous rendiez votre décision de première

10 étape maintenant puis qu’il n’y ait pas d’appel

11 dessus là, mais... Au pire, au pire, au moins il y

12 aura juste une décision de première étape puis il y

13 aura juste un recours. Merci. 

14 LA PRÉSIDENTE :

15 Je veux juste bien comprendre, Maître Pelletier.

16 Dans le fond, vous n’êtes pas d’accord pour

17 suspendre ne serait-ce que le temps que le

18 Distributeur prépare sa demande de révision? 

19 Me PIERRE PELLETIER : 

20 Pas du tout. 

21 LA PRÉSIDENTE :

22 Vous nous dites « on n’a pas à attendre, on ne

23 devrait même pas fixer de nouvelles dates pour

24 entendre les moyens préliminaires. On devrait

25 décider sur la base des...
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1 Me PIERRE PELLETIER : 

2 De ce que vous avez.

3 LA PRÉSIDENTE :

4 ... de ce qu’on a. »

5 Me PIERRE PELLETIER : 

6 De ce que vous avez maintenant. Oui. 

7 LA PRÉSIDENTE :

8 Sans entendre plus à fond le Distributeur là-

9 dessus? C’est pas un petit piège là que vous nous

10 tendez là? 

11 Me PIERRE PELLETIER : 

12 C’est pas... Ah! Non, non. C’est pas, c’est pas,

13 c’est pas... Non, s’il y a des pièges de tendus

14 jusqu’à maintenant là, c’est pas... 

15 LA PRÉSIDENTE :

16 On essaie de les éviter là. 

17 Me PIERRE PELLETIER : 

18 Oui, oui. Je vous comprends parfaitement là. S’il y

19 a des pièges de tendus jusqu’à maintenant, j’allais

20 dire « c’est pas nous qui les avons tendus là. » La

21 situation dans laquelle on se trouve, c’est celle-

22 là. 

23 On est dans un dossier où tous les

24 consommateurs d’électricité du Québec réclament de

25 la Régie de l’énergie, dont ils n’arrêtent pas de
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1 se vanter les mérites là à l’Assemblée Nationale,

2 on le voit à toutes les semaines là. Essaie d’avoir

3 donc une audience tarifaire pour le cas où

4 effectivement tout ne serait pas réglé par un

5 éventuel projet de loi qui n’est pas très avancé,

6 hein! Il a été déposé le projet de loi et ça va

7 encore moins vite qu’ici là. 

8 Le projet de loi a été... le projet de loi

9 a été déposé au mois de juin deux mille dix-neuf

10 (2019) à l’Assemblée Nationale. On est rendu en

11 octobre puis on n’est pas encore rendu à en faire

12 l’étude article par article puis ça va prendre

13 encore un petit bout avant que ça vienne ça parce

14 qu’il y a toutes sortes de procédures ou de

15 procédurites parlementaires qui sont encore pires

16 que les nôtres là qui font en sorte que ça n’avance

17 pas vite. 

18 (10 h 41)

19 Puis il est par ailleurs pas dit, loin de

20 là, que ce gouvernement-là, qui est loin d’être

21 composé de gens qui ne comprennent rien à rien ne

22 changera pas, un peu, son programme, à un moment

23 donné, réalisant effectivement une opposition

24 sérieuse là, qui...

25 Bon. Bref, tout ça pour dire que le Projet
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1 de Loi 34 là, ce n’est pas canné ça, ce n’est pas

2 la certitude là, l’épée de Damoclès, qui pend au

3 dessus de nos têtes là. C’est une possibilité là,

4 qu’il y ait un projet de loi, finalement adopté.

5 Possibilité qu’il soit largement modifié. Il y a

6 toutes sortes de possibilités.

7 On ne peut pas, contrairement à ce que

8 plaide Hydro-Québec... Puis je ne veux pas entrer

9 trop dans le fond de cette question-là, mais on

10 peut s’en dire quand même un mot. On ne peut pas

11 là, prendre pour acquis que nécessairement, le

12 Projet de Loi 34 va être adopté tel quel... tel

13 quel... puis que la Régie va être écartée de l’avis

14 d’Hydro-Québec pendant une belle période de quatre

15 ou cinq ans puis et caetera là. Ça ne sera pas

16 nécessairement ça qui va se produire.

17 Alors, ça nous ramène à la décision de la

18 Cour d’appel dans RNCREQ qui disait à la

19 Régie : « Écoutez là, vous avez le devoir de

20 décider. » Bien... décidez. Je ne me prends pas

21 pour la Cour d’appel, mais je vous fais les mêmes

22 recommandations... je vous fais la même

23 recommandation. Il ne sera pas possible d’avancer

24 dans ce dossier-là, de façon efficace, si on

25 continue de s’exposer à de constants recours, peu
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1 importe, qui paraissent fondés ou qui ne paraissent

2 pas fondés là.

3 Alors, je réitère qu’en effet, la solution,

4 ça serait celle-là. Ça vous ramène... Encore une

5 fois, ça ne vous ramène pas dans une situation pire

6 que celle où vous auriez été si vous aviez pris la

7 décision du fond de votre bureau là. La différence,

8 c’est que vous avez reçu une demande, vous avez

9 reçu la position de tous les consommateurs du

10 Québec qui disent : « Oui, on veut une tarifaire.

11 Puis vous avez donné l’opportunité... »

12 C’est important de donner l’opportunité,

13 mais vous l’avez donnée, pas à peu près là. Donner

14 l’opportunité au Distributeur de faire valoir ses

15 vues. Donner au Distributeur l’opportunité de faire

16 valoir ses vues là, ça ne veut pas dire donner au

17 Distributeur la possibilité de nous mettre des

18 enfarges pendant six mois là.

19 Il a eu le temps... et ça fait un mois là.

20 Il a eu tout le temps requis pour vous faire valoir

21 ses vues. Alors, ce qu’il a fait, il l’a fait, puis

22 ce qu’il n’y est pas fait, il ne l’a pas fait puis

23 vous autres, vous devriez décider en fonction de ce

24 que vous connaissez.

25
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REPRÉSENTATIONS
OC

Me Éric McDevitt David

1 LA PRÉSIDENTE :

2 C’est bien. Merci, Maître Pelletier. C’est bon.

3 Alors, est-ce que vous aimeriez qu’on prenne une

4 pause? Je pense qu’on va prendre une pause, oui.

5 Là, il est déjà onze heures moins le quart

6 (10 h 45). Donc, de retour à onze heures (11 h).

7 SUSPENSION DE L’AUDIENCE

8 REPRISE DE L’AUDIENCE

9 LA PRÉSIDENTE :

10 Maître David...

11 Me ÉRIC Mc DEVITT DAVID :

12 Oui, bonjour.

13 LA PRÉSIDENTE :

14 ... on vous écoute.

REPRÉSENTATIONS PAR Me ÉRIC Mc DEVITT DAVID :15

16 Alors, Éric David pour la demanderesse Option

17 Consommateurs. Je vais être assez succinct dans mes

18 propos. Je n’ai pas l’intention de répéter ce que

19 mon collègue, maître Pelletier, vient de plaider,

20 avec lequel on est d’accord.

21 Avant de débuter, j’aimerais dire que je

22 suis tout à fait d’accord avec les propos de maître

23 Legendre, ce matin, à l’effet qu’il faut avoir une

24 approche pragmatique dans le dossier... pragmatique

25 à tous les égards, pas juste à l’égard de la
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OC

Me Éric McDevitt David

1 procédure, mais aussi du fond.

2 Et qu’on est ici à la Régie... La Régie

3 aussi doit être préoccupée par le principe de la

4 proportionnalité qui a été incorporé au Code de

5 procédures civiles. C’est un principe général qui

6 régit la procédure civile. C’est un principe

7 général qui régit la procédure civile au Québec

8 devant toutes les instances et que le souhait

9 d’avoir de la proportionnalité dans les procédures,

10 dans les débats, une saine administration de la

11 justice, c’est des principes qui doivent guider la

12 Régie également.

13 Force est de constater sur la question de

14 la proportionnalité à date, que la multiplication

15 des procédures réelles ou annoncées, c’est le

16 Distributeur qui l’a fait, ce ne sont pas les

17 demandeurs. À date, vous avez été saisi d’une seule

18 procédure de la part des demandeurs.

19 C’est le Distributeur qui annonce des

20 révisions devant la Régie, qui annonce des

21 révisions devant la Cour supérieure, qui demande

22 des suspensions et qui ne respecte pas les délais

23 imposés par la Régie. Donc, je vous soumets qu’à

24 date, le principe de proportionnalité n’est pas

25 respecté par le Distributeur, dans cette cause.
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REPRÉSENTATIONS
OC

Me Éric McDevitt David

1 On vous soumet que la demande de

2 suspension... puis c’est ça la question dont vous

3 êtes saisie aujourd’hui, doit être rejetée.

4 (11 h 03)

5 Vous ne pouvez pas, on vous soumet, suspendre une

6 instance pendante devant la Régie de l'énergie, sur

7 la simple foi de l'annonce d'une intention

8 éventuelle de déposer une demande en révision. Une

9 intention qui pourrait changer. On ne sait pas si

10 cette demande de révision va être déposée. On nous

11 l'annonce aujourd'hui. Est-ce qu'elle va être

12 déposée ou non? On ne le sait pas. Et j'entérine

13 tout à fait les préoccupations de maître Turmel à

14 l'effet que l'autre raison que vous devez rejeter

15 cette demande de suspension, c'est que le principe

16 et ça a été reconnu dans la jurisprudence, c'est

17 qu'il n'y a pas de révision possible d'une décision

18 procédurale, puisque ce n'est pas une décision

19 finale ni irrémédiable qui porte préjudice de façon

20 sérieuse aux droits du Distributeur. 

21 Ce n'est pas sujet à révision et l'arrêt

22 tantôt qui a été mentionné, j'en ai fait des

23 copies, je m'excuse, ça n'a pas été déposé au SDÉ,

24 mais les soulignements se faisaient encore ce

25 matin. Alors, c'est l'arrêt de principes dans
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REPRÉSENTATIONS
OC

Me Éric McDevitt David

1 l'affaire de Collège d'enseignement général et

2 professionnel de Valleyfield contre Gauthier-

3 Cashman. Il y avait tout simplement eu une... C'est

4 l'arrêt de principes par lequel la Cour d'appel dit

5 à toutes fins pratiques qu'on ne peut pas aller en

6 révision d'une décision procédurale et il y a la

7 fameuse phrase du juge Vallerand, à la dernière

8 page, qui à mon avis s'applique pleinement dans

9 cette cause-ci où il dit : « Pour le reste, au plus

10 vite au fond ou on réglera le tout d'un seul jet et

11 sans risquer de provoquer deux évocations et deux

12 pourvois et au diable la guérilla. ». 

13 Alors, je crois que c'est des propos qui

14 sont très justes et qui s'appliquent dans la

15 présente instance. 

16 Je vous réfère également à une plaidoirie

17 de la part de mon collège, Dominique Neuman, dans

18 la cause 3823. C'est dans les notes sténographiques

19 du trente (30) novembre deux mille douze (2012), à

20 partir des pages 57 et où maître Neuman fait l'état

21 de la jurisprudence au niveau de la Régie sur le

22 principe qu'on ne peut pas aller en révision d'une

23 décision procédurale. 

24 La décision que vous avez rendue le trente

25 (30) septembre est et demeure exécutoire. Il n'est
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1 pas possible d'aller en appel d'une décision de la

2 Régie de l'énergie. C'est l'article 40 de la Loi

3 sur la Régie de l'énergie. Donc, toutes vos

4 décisions sont exécutoires. Vous n'avez pas à

5 préciser qu'elles sont exécutoires nonobstant

6 appel. Il n'y en a pas d'appel. 

7 Donc, le Distributeur en ne respectant pas

8 l'échéancier que vous aviez énoncé dans votre

9 décision du trente (30) septembre, a fait fi de

10 votre autorité sur cette question-là et se fait

11 justice lui-même et, à toutes fins pratiques, a

12 imposé son propre échéancier. Le Distributeur vous

13 a annoncé, premièrement, tout simplement ignorer le

14 délai du sept (7) octobre que vous aviez fixé et

15 ensuite annoncé : « Bien, voici l'échéancier que

16 nous on va suivre. ». C'est ça qu'ils ont fait. 

17 Ils ont dit : « On a l'intention d'utiliser

18 le délai maximal pour déposer une demande en

19 révision, jusqu'au trente (30) octobre, puis d'ici

20 là, bien, suspendez. ». 

21 Alors, on vous soumet qu'à ce stade-ci, à

22 date, le Distributeur ne respecte pas l'autorité de

23 la Régie de l'énergie et n'ayant pas déposé de

24 moyens préliminaires pour le sept (7) octobre, on

25 doit conclure qu'ils ont renoncé à en déposer. 
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1 Mon collègue Pelletier, tantôt, a fait écho

2 à l'arrêt de la Cour d'appel. 

3 Deuxième sujet que j'aimerais aborder

4 maintenant c'est quels sont les devoirs de la Régie

5 de l'énergie dans la présente instance. Alors, mon

6 collègue Pelletier a fait écho à l'arrêt de la Cour

7 d'appel dans l'affaire Hydro-Québec c. RNCREQ et ce

8 que la Cour d'appel dit à toutes fins pratiques

9 c'est que la Régie doit exercer sa juridiction

10 exclusive. Elle n'a pas le choix de ne pas

11 l'exercer. Allons au paragraphe 3.

12 (11 h 08)

13 L'appelante ici, Hydro-Québec a si

14 Hydro-Québec attaque un jugement de la

15 Cour supérieure qui ordonne à la Régie

16 de l’énergie d’exercer entièrement sa

17 compétence prévue à la Loi sur la

18 Régie de l’énergie. 

19 Donc, la Cour supérieure avait ordonné suite à  un

20 « mandamus », à la Régie de l’énergie d’exercer sa

21 compétence, Hydro-Québec va en appel de cette

22 décision de la Cour supérieure.

23 Allez tout de suite à la page 5. Dans la

24 décision qui a fait l’objet d’un « mandamus »

25 devant la Cour supérieure, la Régie s’était



R-4100-2019 
10 octobre 2019

 - 95 -

REPRÉSENTATIONS
OC

Me Éric McDevitt David

1 prononcée comme suit et j’ai souligné les passages

2 que j’estime pertinents, c’est donc dans le texte

3 qui est en retrait, et là, on est en train de citer

4 la Régie de l’énergie. Voici ce que la Régie de

5 l’énergie avait dit initialement.

6 Selon les choix du gouvernement, les

7 pouvoirs de la Régie seront plus ou

8 moins larges. Il est prématuré

9 d’entreprendre immédiatement une

10 audience publique sur des questions de

11 sécurité des approvisionnements comme

12 les requérants le sollicitent. Par

13 déférence nécessaire à l’égard du

14 gouvernement du Québec, la Régie doit

15 attendre.

16 Et c’est ça que la Cour a dit qui n’était pas

17 acceptable une telle approche. Donc, au paragraphe

18 8, on apprend qu’insatisfait de cette décision de

19 la Régie, le RNCREQ a demandé à la Cour supérieure

20 la révision judiciaire de cette décision et

21 l’émission d’un « mandamus » contre la Régie. Le

22 juge Barbeau a conclu que la compétence relative à

23 la surveillance des approvisionnements selon

24 l’article 31.2 de la Loi était un pouvoir quasi

25 judiciaire, que l’organisme ne pouvait subordonner
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1 sa décision à celle d’un tiers d’où sa conclusion.

2 Que dit la Cour d’appel à cet égard-là,

3 c’est le paragraphe 11.

4 Devant une demande qui lui est

5 adressée, la Régie doit trancher selon

6 le régime législatif et réglementaire

7 applicable au moment où elle est

8 saisie de la requête. Il est erroné de

9 suspendre l’examen d’une affaire sous

10 le prétexte qu’un éventuel amendement

11 législatif pourrait modifier la

12 conjoncture. Il peut certes être 

13 raisonnable ou approprié de surseoir 

14 une audition en attente d’une décision

15 sur le même sujet de l’organisme ou

16 d’un tribunal supérieur. Toutefois, ce

17 n’est pas le cas en espèce. Au moment

18 où la Régie a suspendu l’examen de la

19 requête du RNCREQ et des moyens

20 d’irrecevabilité d’Hydro-Québec,

21 l’intervention législative ne pouvait

22 être au mieux qu’appréhendée. En

23 procédant comme elle l’a fait, la

24 Régie a donc manqué à ses obligations

25 de statuer selon la loi et règlement



R-4100-2019 
10 octobre 2019

 - 97 -

REPRÉSENTATIONS
OC

Me Éric McDevitt David

1 alors en vigueur.

2 Alors, on vous soumet que si vous avez un doute sur

3 votre devoir de procéder dans la cause qui vous a

4 été soumise par les demanderesses, la Cour d’appel

5 répond à cette question.

6 Alors, non seulement selon nous, vous avez

7 le devoir d’entendre la demande qui a été déposée

8 par les demanderesses, vous devez le faire avec

9 célérité puis ça c’est l’article 3 du règlement sur

10 la procédure de la Régie de l’énergie qui le dit.

11 L’article 3 dit que la Régie prend toutes les

12 mesures nécessaires pour assurer le déroulement

13 simple, rapide et équitable de la procédure. Vous

14 avez donc l’obligation de procéder avec célérité et

15 c’est effectivement dans les us et coutumes de la

16 Régie, de procéder avec célérité dans presque

17 toutes les causes.

18 Bon, l’éléphant dans la pièce, le projet de

19 Loi 34, je crois qu’il est tout à fait légitime

20 d’aborder le sujet puis de se poser des questions.

21 C’est le Distributeur qui a fait le choix de ne pas

22 déposer une demande tarifaire au mois d’août comme

23 il le fait à chaque année. On vous soumet

24 respectueusement que ce n’était peut-être pas le

25 meilleur choix. Sans doute que le Distributeur et
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1 le gouvernement sont surpris de l’étendue et de la

2 profondeur de l’opposition qui existe au niveau du

3 projet de Loi 34. Toutes les parties d’opposition à

4 l’Assemblée nationale, qu’elles soient de gauche ou

5 de droite ou de centre, s’opposent au projet de

6 Loi, toutes les parties prenantes s’opposent au

7 projet de Loi, les clients industriels,

8 commerciaux, résidentiels, les groupes

9 environnementaux et j’en passe. 

10 Tous les experts commentateurs que j’ai pu

11 lire dans les médias s’y opposent et selon un

12 sondage qui a été effectué, la grande majorité des

13 Québécois s’y opposent. On parle de quatre-vingts

14 pour cent (80 %) qui souhaitent que la Régie de

15 l’énergie continue à réglementer pleinement

16 Hydro-Québec.

17 (11 h 13)

18 Donc, il est clair que les Québécois

19 veulent vivre dans un état de droit et qu’ils

20 comprennent instinctivement le besoin de

21 réglementer strictement un monopole d’État.

22 D’ailleurs, le ministre Julien a lui-même fait écho

23 à ce souhait il y a deux jours, avant-hier, à

24 l’Assemblée nationale, et j’ai

25 ici des extraits des propos qu’il
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1 a tenus par rapport à la présente

2 cause. 

3 Donc on est dans les débats du huit (8)

4 octobre. De mémoire, c’était vers quatorze heures

5 vingt (14 h 20). En réponse à une question à une

6 question du député Gaudreault, le ministre Julien

7 répond ceci par rapport à la présente procédure :

8 « Ce volet-là qui pourra être étudié effectivement

9 par la Régie... » Alors il y a un groupe en demande

10 qui demande et il y a Hydro-Québec qui réagit : 

11 La Régie, elle, est au milieu de ça et

12 doit arbitrer. On va laisser

13 travailler la Régie de l’Énergie,

14 régie indépendante, pour évaluer en

15 réalité les prétentions d’Hydro-Québec 

16 et voir si oui ou non elles ont

17 raison, c’est tout.

18 À la prochaine page :

19 Hydro-Québec ne prend rien pour

20 acquis. Hydro-Québec en réalité est

21 dans un processus où elle peut et elle

22 doit passer à la Régie. 

23 Alors Hydro-Québec fait valoir ses droits face à un

24 tribunal administratif, et le tribunal

25 administratif va trancher à la lumière des exposés,
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1 à la fois des groupes demandeurs Hydro-Québec. 

2 Plus bas, le ministre Julien parle un peu

3 de où est rendu le projet de loi, puis il dit à

4 l’opposition : « Quand vous serez prêt à analyser

5 le projet de loi article par article, ça nous fera

6 plaisir d’en discuter. » Alors :

7 À partir de ce moment-là, il y a un

8 tribunal administratif avec des

9 procédures, des procédures qui sont

10 connues de l’ensemble des

11 intervenants. La Régie de l’Énergie

12 tranchera, arbitrera par rapport à ses

13 compétences puisque c’est un tribunal

14 indépendant.

15 Donc, je soumets ces propos-là du ministre

16 simplement pour réitérer que le projet de loi qui

17 est pendant devant l’Assemblée nationale dans le

18 moment ne change rien au niveau des devoirs que

19 vous avez à accomplir, au niveau de la demande qui

20 est pendante devant la Régie de l’Énergie,

21 contrairement à ce qu’on pourra plaider, peut-être,

22 éventuellement, dans une demande en révision de

23 l’autre côté. 

24 Je vous soumets également qu’il est

25 important pour la Régie de procéder rondement
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1 puisque l’adoption du projet de loi n’est pas

2 encore certain. Il se peut encore que le projet de

3 le loi soit scindé, comme il a été demandé par

4 plusieurs des parties prenantes, ou que le

5 gouvernement choisisse de réétudier la question de

6 la réglementation de façon plus sereine et plus

7 complète. 

8 L’existence d’une cause tarifaire pendante

9 devant la Régie de l’Énergie offre d’ailleurs,

10 selon nous, plusieurs avantages au gouvernement et

11 aux clients d’Hydro-Québec. On dépolitise la

12 fixation des tarifs qui est devenue inutilement un

13 sujet de controverse.

14 Deuxièmement, ça donne une porte de sortie

15 au gouvernement, un plan B si jamais le projet de

16 loi n’est pas adopté. Troisièmement, ça évite de

17 mettre la Régie et les clients d’Hydro-Québec dans

18 la fâcheuse position d’être obligé de fixer un

19 tarif provisoire en catastrophe, ce qui doit être

20 évité dans la mesure du possible. 

21 En conclusion, on vous demande donc de

22 rendre une décision procédurale sans plus tarder en

23 prenant pour acquis que le Distributeur a renoncé à

24 présenter des moyens préliminaires en ne respectant

25 pas le délai du sept (7) octobre. 
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1 Une décision procédurale qui va régir le

2 mérite de la présente cause, qui va donc identifier

3 les enjeux de la cause, qui va permettre des

4 demandes d’intervention dans des délais et selon

5 les modalités que la Régie jugera à propos et qui

6 fixera l’échéancier pour le reste de la cause.

7 Voilà. Ce sont mes propos.

8 LA PRÉSIDENTE :

9 Parfait. Merci, Maître David.

10 Mme ESTHER FALARDEAU :

11 Maître David, j’aurais une question pour vous. Vous

12 citez ici la cause de la Cour d’appel au paragraphe

13 11 de sa décision...

14 Me ÉRIC McDEVITT DAVID :

15 Oui.

16 (11 h 18)

17 Mme ESTHER FALARDEAU : 

18 ... qui est surligné ici, et vous dites : 

19 Au moment où la Régie a suspendu

20 l’examen de la requête du RNCREQ et

21 des moyens d’irrecevabilité 

22 d’Hydro-Québec, l’intervention

23 législative ne pouvait être au mieux

24 qu’appréhendée. 

25 Ici, est-ce que ce serait possible, selon vous, ou
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1 comment répondriez-vous à une argumentation qui

2 vous dirait que, dans le cas présent, l’étude du

3 projet de loi 34 est suffisamment avancée pour

4 qu’on puisse très... plus qu’appréhender là,

5 l’adoption de la loi, de ce projet de loi-là et que

6 plutôt, son adoption est imminente, comme l’indique

7 le Distributeur dans sa correspondance.

8 Me ÉRIC Mc DEVITT DAVID :

9 Écoutez, ma réponse à ça, c’est de dire que dans le

10 moment, on est dans la spéculation. Le fait demeure

11 qu’aujourd’hui, l’Assemblée nationale n’a pas

12 adopté le projet de loi. Il y a une opposition très

13 forte à ce projet de loi-là. Il n’est pas

14 impossible que le gouvernement entende raison et

15 décide de réévaluer la question.

16 Je crois qu’il y a assez d’opposition, pas

17 juste à l’Assemblée nationale, mais dans la société

18 civile par rapport à ce projet de loi, pour

19 appréhender une telle possibilité également et pas

20 juste appréhender l’imminente adoption de la loi.

21 Je crois que vous seriez fondés, vu les

22 propos qui ont été tenus à l’Assemblée nationale,

23 de part et d’autre, et l’opposition presque

24 quotidienne à l’Assemblée nationale, en passant, à

25 ce projet de loi pour appréhender, de votre côté,
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1 que ce n’est peut-être pas, non plus, une

2 certitude, mais on est dans la spéculation puisque

3 je dis, au fond, c’est qu’un tribunal ne peut pas

4 tenir compte de ce genre de spéculations-là.

5 Vous devez décider, selon la loi qui est en

6 vigueur actuellement, et seulement la loi qui est

7 en vigueur actuellement. Ça ne peut pas être

8 autrement.

9 Mme ESTHER FALARDEAU :

10 Merci.

11 Me SIMON TURMEL, régisseur :

12 Maître David, juste un point que je voulais

13 préciser. Au départ, vous avez commencé vos

14 représentations en disant que vous étiez d’accord

15 avec nos conclusions que j’ai émises à savoir qu’il

16 va y avoir une différence entre une demande de

17 mesures provisoires à l’égard d’une décision finale

18 versus une décision précédurale.

19 Je voulais juste préciser que j’ai plutôt

20 poser la question : Est-ce qu’il doit y avoir une

21 différence? Alors, c’est exploratoire et je cherche

22 la conclusion. Alors... Et même j’aurais pu poser

23 la question : Est-ce que c’est au présent banc de

24 décider si c’est un interlocutoire ou si c’est une

25 finale.
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1 Alors, je voulais m’assurer que vous ayez

2 bien compris que ce n’était pas une conclusion que

3 j’ai énoncée, mais un questionnement que j’ai posé

4 à chacune des parties.

5 Me ÉRIC Mc DEVITT DAVID :

6 D’accord.

7 Me SIMON TURMEL, régisseur :

8 Ça fait que là, j’ai... merci.

9 Me ÉRIC Mc DEVITT DAVID :

10 Je note bien la précision, mais évidemment ça ne

11 change pas ce que la Cour d’appel a dit en dix neuf

12 cent quatre-vingt-quatre (1984), par le biais du

13 juge Vallerand, que : « règle générale, les

14 décisions interlocutoires ne peuvent faire l’objet

15 d’une révision ».

16 Me SIMON TURMEL, régisseur :

17 J’ai bien pris notes des représentations de part et

18 d’autre.

19 Me ÉRIC Mc DEVITT DAVID :

20 D’accord.

21 Me SIMON TURMEL, régisseur :

22 Merci.

23 LA PRÉSIDENTE :

24 Maître David, donc je comprends que vous nous

25 demandez les mêmes conclusions c’est-à-dire de
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1 rendre une décision sur la recevabilité de votre

2 demande sans vous entendre sur le fait : Est-ce que

3 cette demande... Est-ce que c’est opportun de la

4 traiter? Est-ce qu’elle est dans l’intérêt public?

5 Donc, la démonstration que vous auriez due

6 faire, le cas échéant là, si le premier échéancier

7 avait été respecté, et en prenant pour acquis que

8 les moyens préliminaires, le Distributeur y a

9 renoncé. C’est ce que vous nous demandez,

10 finalement, de...

11 Me ÉRIC Mc DEVITT DAVID :

12 Pas exactement.

13 LA PRÉSIDENTE :

14 Non? O.K.

15 Me ÉRIC Mc DEVITT DAVID :

16 Essentiellement, à date, l’irrecevabilité avait été

17 invoquée par le Distributeur et, évidemment, il

18 aurait fallu tenir une audience pour en débattre,

19 mais le Distributeur fait le choix de ne pas

20 déposer de moyens d’irrecevabilité et donc, vous

21 devez procéder maintenant.

22 Ceci étant dit, je crois que, si la Régie,

23 elle-même, se pose des questions sur la

24 recevabilité en vertu du principe, audi alteram

25 partem, je crois que vous devez effectivement nous



REPRÉSENTATIONS
AHQ-ARQ

Me Steve Cadrin

R-4100-2019 
10 octobre 2019

 - 107 -

1 convoquer en demande pour qu’on puisse, nous, vous

2 convaincre de la recevabilité de la demande.

3 Je ne crois pas que ça serait approprié

4 pour la Régie, sans nous entendre sur le sujet, de

5 juger irrecevable la demande que nous avons

6 déposée. Là, ça serait un accroc important à la

7 règle audi alteram partem. Vous devez donc nous

8 convoquer si vous avez des doutes sur la

9 recevabilité de la demande, mais à date, je n’ai

10 pas vu de doute exprimé par la Régie sur cette

11 question-là.

12 LA PRÉSIDENTE :

13 C’est bon. Je n’ai pas d’autres questions. Merci,

14 Maître David.

15 Me ÉRIC Mc DEVITT DAVID :

16 Merci.

17 LA PRÉSIDENTE :

18 Maître Cadrin, je vois que vous vous préparez et si

19 j’ai bien compris, vous allez faire des

20 représentations pour plus qu’une personne

21 intéressée?

22 (11 h 24)

REPRÉSENTATIONS PAR Me STEVE CADRIN (AHQ-ARQ) :23

24 Bonjour. Je me rends à vous maintenant. Alors, je

25 peux vous répondre de façon plus officielle. Alors,
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1 Steve Cadrin. Je viens faire les représentations

2 dans un premier temps pour la AHQ-ARQ. Avec votre

3 permission, je commencerais de cette façon-là.

4 Participant que vous avez autorisé dans votre

5 décision originale ou dans votre lettre originale.

6 Donc, j'aurai un commentaire à faire pour l'ACEFO

7 tout à l'heure, en remplacement de maître Charron

8 qui est retenue devant la Cour supérieure en ce

9 moment, qui ne pouvait pas être là aujourd’hui. 

10 En fait, je ne veux pas reprendre les

11 propos de maître Pelletier ou de maître David. Je

12 les endosse. Je vais faire certaines nuances peut-

13 être à certains endroits ou vous proposer des

14 choses similaires. Simplement, j'ai essayé

15 d'ajouter, dans le fond, des éléments additionnels

16 pour vous aider dans votre réflexion. Mais

17 d'emblée, la problématique ici que je constate et

18 depuis le tout début du dossier, depuis l'existence

19 du dossier, puis en fait, maître Legendre l'a dit à

20 plusieurs reprises, on veut suivre la procédure, on

21 veut que les étapes, toutes les étapes, soient

22 respectées dans le dossier. C'est ce qu'Hydro-

23 Québec Distribution veut. Soit. 

24 Le premier problème qu'on a c'est qu'on a

25 annoncé un moyen en irrecevabilité qu'on n'a jamais
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1 vu. Il n'y a pas de requête ou de demande en

2 irrecevabilité jamais déposée au dossier. On en a

3 parlé abondamment déjà, même déjà presque sur le

4 fond certains diront sur cette question

5 d'irrecevabilité-là, mais il n'y a pas de moyen

6 préliminaire qui a été déposé. C'est un premier

7 problème. J'y reviendrai dans quelques instants. 

8 Le deuxième problème, c'est évidemment que

9 vous avez fait une décision procédurale pour

10 traiter de ce moyen préliminaire-là sur la question

11 préliminaire de déterminer si la demande est

12 opportune et dans l'intérêt public, comme vous

13 l'avez mentionné dans votre décision et dans le

14 préliminaire du préliminaire, si je peux me

15 permettre de le dire comme ça. 

16 Il n'y a pas non plus de requête ou de

17 demande en révision qui a été déposée. On nous

18 annonce une. Or, ça fait deux fois plutôt qu'une

19 qu'on nous annonce des choses qui vont avoir un

20 impact, nous dit-on, sur le dossier. Bien sûr

21 l'irrecevabilité c'est fondamental, on est

22 d'accord. Ça va avoir un impact sur le dossier.

23 C'est la question que vous était posée. On ne le

24 fait pas. On ne la dépose pas. 

25 Ensuite, on vous annonce, puis on vous
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1 demande en fait, plutôt, une suspension du dossier,

2 au moyen d'une lettre. Pas d'affidavit, pas de

3 requête, pas de moyen procédural particulier. Vous

4 allez me dire : « On ne s'enfargera pas dans les

5 fleurs du tapis de la procédure à la Régie. ».

6 Soit. Il y a toujours biens des limites. Alors là,

7 ici, trois fois plutôt qu'une, le Distributeur

8 passe à côté des règles complètement. Règles qu'il

9 voudrait voir respectées de façon très stricte.

10 Excusez-moi l'expression, steak, blé d'Inde,

11 patate, comme on dirait dans certains autres

12 endroits. 

13 Alors, suivons le rythme normal d'un

14 dossier. On reviendra sur le rythme normal d'un

15 dossier quand nous, l'AHQ-ARQ notamment, payons les

16 tarifs que nous jugeons plus élevés selon la

17 proposition actuelle d'Hydro-Québec Distribution

18 qui est ne pas déposer un dossier tarifaire et

19 présumer de l'adoption du projet de loi 34. Nous

20 prétendons, comme les demanderesses l'ont fait,

21 qu'on devrait avoir une baisse tarifaire. Tout est

22 relatif dans l'urgence. Celui qui n'aura pas à

23 payer les sommes qu'il n'aurait pas à payer, très

24 urgent pour lui de régler cette question-là. Ça va

25 de soit. 
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1 Alors, on a parlé de toutes sortes de

2 moyens pour régler ça autrement, de façon en mode

3 de sauvegarde, je le dirai comme ça. On n'en a

4 suggéré aucun cohérent clair et précis sur comment

5 traiter cette situation-là post premier (1er) avril

6 deux mille vingt (2020). 

7 Encore une fois, on nous annonce toutes

8 sortes de choses qu'on pourrait faire pour

9 accommoder tout le monde, mais on ne le fait pas.

10 Et ce n'est pas parce qu'il manque de ressources

11 chez Hydro-Québec Distribution. On a des avocats à

12 l'externe, des avocats à l'interne. Ils sont

13 présents aux audiences, ils ont été présents aux

14 audiences auparavant. C'est très important ce

15 dossier-là. Il n'y a pas de reproches qui est fait,

16 mais il y a les ressources pour le faire et on ne

17 le fait pas. 

18 Ce qui pose problème ici, c'est que donc,

19 on a trois... On demande de respecter une procédure

20 qu'on ne respecte pas. Jamais. Pire, on ne respecte

21 pas votre ordonnance. Vous avez rendu une décision

22 procédurale pour traiter du moyen préliminaire

23 d'irrecevabilité. On va l'appeler comme ça pour

24 simplifier. Donc, vous avez demandé qu'on dépose ça

25 le sept (7) octobre, les moyens préliminaires,
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1 parce que c'est vrai qu'on a eu toute une

2 discussion en rencontre préparatoire. Qu'est-ce que

3 ça veut bien dire? Qu'est-ce que vous attaquez

4 exactement, puis de quel angle, puis maître

5 Pelletier a fait des remarques au début. On ne sait

6 pas trop sur quoi on s'entend aujourd'hui. Alors,

7 faisons le débat ou pas la même journée. Alors, on

8 a eu cette discussion-là. 

9 Donc, c'est clair, vous avez des articles

10 de règlement, excusez-moi, je vais y revenir. Les

11 articles 3 à 5 de votre Règlement sur la procédure

12 dit que celui qui veut que la Régie modifie un

13 délai s'adresse à la Régie pour demander que ce

14 délai-là soit modifié. Il ne peut pas présumer de

15 la décision de la Régie, tant que la Régie n'a pas

16 rendu sa décision. L'article 4 particulière du

17 Règlement de procédure. 

18 Le Distributeur a présumé de votre

19 décision. Il a décidé de ne pas déposer le moyen

20 préliminaire.

21 (11 h 28)

22 Vous posiez la question tout à l’heure,

23 Madame la Présidente, doit-on de ça le punir autant

24 que de l’empêcher de plaider cette question

25 d’irrecevabilité? Je ne sais pas jusqu’où on doit
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1 aller sur cette question-là et on y reviendra

2 peut-être tout à l’heure, mais comprenons-nous, on

3 ne peut pas présumer de vos décisions, avec

4 respect. Et moi-même, j’ai demandé des délais ici,

5 j’ai essayé de ne pas présumer de votre décision

6 même si parfois, il arrive qu’on ait passé tout

7 droit. Et vous êtes gentille, vous nous permettez

8 donc de corriger la situation et c’est pour ça que

9 je vous dis, vous verrez à adopter le remède

10 approprié pour ce non-respect de votre ordonnance.

11 Et ça c’est différent un petit peu.

12 Évidemment, on ne vous dira pas qu’on a...

13 on a des moyens bien différents, ceci étant dit,

14 les intervenants puis Hydro-Québec Distribution sur

15 cette question-là mais je... je vois la réaction

16 mais je vous... je vous réponds tout de suite, bon,

17 et j’apprécie pour toutes les fois où vous avez

18 donné des délais et si vous voulez octroyer un

19 remède pour leur permettre de déposer les fameux

20 moyens d’irrecevabilité pour qu’on puisse en

21 débattre un jour rapidement, faites-le. C’est une

22 solution que vous pouvez choisir de retenir mais

23 faites-le rapidement et avançons dans le dossier.

24 Vous avez compris que je ne veux pas que le dossier

25 soit suspendu, vous avez bien compris ça, bien sûr,
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1 en cours de route.

2 Alors, c’est assez étonnant qu’on nous dise

3 d’être rigoureux sur la procédure puis qu’on fasse

4 rien de ce que la procédure prévoit à aucun moment,

5 avec beaucoup de respect pour Hydro-Québec

6 Distribution qui est un joueur très habitué ici et

7 qui a les moyens nécessaires et que l’on paye,

8 nous, les payeurs de tarif d’ailleurs ces moyens

9 nécessaires-là.

10 Vous avez posé la question, Maître Turmel,

11 et en fait, j’ai soulevé cette question-là dans ma

12 lettre, je ne la replaiderai pas ma lettre, vous

13 l’avez déjà lue, vous avez déjà fait l’argument, il

14 ne s’agit pas d’une décision qui est appelable,

15 évidemment, parce que l’article 40 interdit

16 l’appel, ça, ça vous donne plus de pouvoirs à la

17 Régie où on dit : « On vous dit encore plus: vos

18 décisions à la Régie, il faut vous respecter la

19 première formation davantage. » C’est ça que ça

20 veut dire quand c’est pas appelable. C’est pas

21 juste une question de ne pas être appelable, ça a

22 un impact là, ça a un effet réel juridique.

23 Deuxième point, c’est pas une décision qui

24 est révisable et c’est moi qui ai soulevé la

25 question procédurale, c’est une question de gestion
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1 de déroulement de l’instance. L’analogie que j’ai

2 prise, on peut en prendre aussi boiteuse soit-elle

3 au Code de procédure civile, ma consoeur le fait et

4 je le fais aussi, c’est peut-être moi qui ai ouvert

5 le débat là, mais un protocole de l’instance ou un

6 échéancier, on ne peut pas aller en appel de ça. On

7 ne peut pas demander la révision de ça. Le Cégep de

8 Valleyfield notamment où le juge Dalphond répète

9 là, à chaque fois qu’il y a une décision qui est

10 prise par un tribunal administratif, c’est pas une

11 ouverture d’aller en appel ou en révision de

12 chacune de ces décisions-là et encore moins et du

13 tout, en fait, zéro dans les cas où c’est des

14 décisions sur le déroulement procédural du dossier.

15 Et pour répondre à votre question, Maître

16 Turmel, oui, ça touche la règle « audi alteram

17 partem », c’est peut-être différent. Ah! Bien non,

18 je vous le dis, toutes les décisions procédurales

19 que vous rendez touchent toujours la règle « audi

20 alteram partem »; vous allez moduler l’ampleur de

21 la règle « aud alteram partem ».

22 Par exemple, vous allez éliminer certains

23 sujets dans certains dossiers tarifaires, exemple,

24 on en parlera pas cette année, vous allez refuser

25 certaines demandes d’intervention sur certains
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1 sujets, vous allez même demander d’autres choses au

2 Distributeur, de fournir des documents additionnels

3 dans les dossiers. Par l’essence même, une décision

4 sur la gestion procédurale d’un dossier, sur la

5 gestion de l’instance d’un dossier, sur le

6 déroulement de l’instance, ça a toujours un impact

7 sur la règle « audi alteram partem ». C’est un

8 acquis à la base. Elle sera plus ou moins grande,

9 vous allez permettre plus ou moins de requêtes,

10 vous allez donner des délais plus courts comme je

11 viens de vous le mentionner.

12 Alors, de dire que parce que ça va affecter

13 la règle « audi alteram partem », et on parle ici

14 exclusivement de la question du

15 contre-interrogatoire là des affiants, je suggère,

16 n’est pas une bonne voie à suivre. Je pense que

17 votre décision est bonne sur cette question-là, il

18 ne devrait pas y en avoir mais la question n’est

19 pas là aujourd’hui, vous avez déjà dit des choses

20 là-dessus, ce n’est pas révisable. On ne peut pas

21 arrêter le processus pour aller discuter de ça

22 ailleurs. C’est le contraire ce qu’on vous suggère

23 du côté d’Hydro-Québec Distribution, de ce que le

24 Cégep de Valleyfield dit, de ce que Vergers Leahy

25 dit, c’est l’inverse. 
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1 Votre processus va faire plusieurs montées

2 de révision à chaque fois qu’une décision ne fera

3 pas l’affaire de l’une ou l’autre des parties, ceci

4 étant dit, si on ouvre la porte aujourd’hui au

5 niveau de la suspension. 

6 Et vous avez raison, Madame la Présidente,

7 de dire que les questions ne sont pas pareilles

8 quand on parle de sursis devant la formation de

9 révision que la question de suspension devant la

10 formation qui a rendu la décision. 

11 J’étais dans le dossier 3888 et j’ai eu la

12 chance de vous lire sur cette question-là,

13 notamment dans le sursis, et vous avez décidé

14 quelque chose de différent de ce qui avait été

15 décidé par la formation.  Alors, voilà, c’est pas

16 les mêmes critères, c’est des critères

17 d’injonction, ils sont différents.

18 (11 h 33)

19 Alors, c’est sûr que l’apparence de loi,

20 vous avez tendance à dire : « On a raison », comme

21 vous avez dit tout à l’heure, vous, comme

22 formation. C’est pas ça la question. Oui, c’est ça,

23 vous vous auto-approuvez mais c’est pas ça la

24 question dans le fond qui est... qui est posée ici,

25 la question d’apparence de loi n’est pas
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1 nécessairement pertinente. Par contre, le fait que

2 la procédure de révision n’existe pas, n’est pas

3 disponible, si je peux dire ça de meilleure façon.

4 Ça, c’est important, là. Ce n’est pas une question

5 de la discussion au fond, la révision. Il n’y a pas

6 de révision de ce genre de décision là. Et je me

7 répète, il n’y a même pas de demande de révision. 

8 Alors on vous a cité beaucoup de

9 jurisprudence, puis on vous dit : « Regardez toutes

10 les règles qui sont développées dans ces

11 jurisprudences-là sont très intéressantes » puis on

12 va beaucoup dans le droit commun, le droit devant

13 les tribunaux judiciaires. Puis on vous dit : « Par

14 analogie, par analogie, par analogie... bon, dans

15 tous les cas, il y a des procédures. » 

16 Facile de juger, Madame Falardeau, quel est

17 l’impact de ce qui se passe dans la révision. Là,

18 on l’annonce dans une lettre, qui n’est pas

19 nécessairement définitive, des éléments qui

20 pourraient être soulevés. On le plaide ce matin. On

21 reçoit le plan d’argumentation ce matin du dix, on

22 écoute le Distributeur, on voit certains des sujets

23 qui sont levés. 

24 Moi, je n’ai jamais vu de décision rendue

25 dans une absence aussi totale de toute forme de



REPRÉSENTATIONS
AHQ-ARQ

Me Steve Cadrin

R-4100-2019 
10 octobre 2019

 - 119 -

1 procédure depuis le début de la personne qui

2 demande tout ça - du début. Pas de recevabilité

3 déposée, pas de révision déposée, même pas de

4 demande en suspension formelle de déposée avec

5 motifs à l’appui et affidavit à l’appui. 

6 Peut-être que ce n’est pas nécessaire.

7 Peut-être qu’on peut se contenter des lettres, mais

8 ça fait ce qu’on fait aujourd’hui : on tourne en

9 rond, on ne sait pas trop encore c’est quoi les

10 motifs, même d’irrecevabilité du début, là. On

11 commence à en avoir une bonne idée, là, mais encore

12 une fois on ne peut rien présumer. 

13 Parce qu’on pourrait vous écrire l’inverse

14 dans une éventuelle requête en irrecevabilité, que

15 vous seriez obligé de l’entendre, puis on ne

16 pourrait pas être déclaré forclos de le soulever du

17 côté du Distributeur si vous autorisez qu’il fasse

18 cette demande en irrecevabilité là. C’est malaisant

19 pour le moins. 

20 Alors c’est sûr qu’on vous plaide, pas

21 l’urgence; on vous plaide un dossier qui doit

22 procéder avec célérité, avec diligence, comme

23 maître David l’a dit. Le critère de l’urgence, ça

24 n’a aucun rapport... avec beaucoup de respect, là,

25 pour ma consoeur, maître Legendre, sur cette
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1 question-là. Ici vous avez une obligation qui vous

2 impose à traiter ces dossiers-là avec diligence et

3 célérité. 

4 Et si on doit sous-peser les inconvénients

5 de l’un et de l’autre, du Distributeur ou de nous,

6 rappelons-nous, ici, là, que tout ce qu’on a à

7 discuter, dans le fond, là, c’est que peut-être il

8 y aura un droit à un contre-interrogatoire en cours

9 de route qui va être octroyé, et peut-être qu’on va

10 retourner faire ce contre-interrogatoire-là par la

11 suite. 

12 Mais aussi, on va présumer que votre

13 décision... quelle est votre décision sur

14 l’irrecevabilité? En quoi ça serait pertinent? En

15 fait, ce que nous invite à faire le juge Dalphond,

16 et en fait, ce qu’on vous dit dans Cégep de

17 Valleyfield : allez au fond, réglez les choses au

18 fond, puis on révisera par la suite, et on verra si

19 l’erreur de ne pas avoir permis le 

20 contre-interrogatoire, par exemple, si c’en est une

21 erreur, est déterminante dans le dossier. Et

22 n’arrêtez pas à chaque fois qu’on vous demande

23 quelque chose parce qu’on n’est pas content avec

24 vos décisions. 

25 Alors on vous a soulevé quelques critères
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1 et, en fait, je vais commencer par reprendre les

2 paragraphes : le paragraphe 5 du plan

3 d’argumentation du Distributeur - si je peux me

4 raccrocher à des choses où on essaie de voir un peu

5 les motifs qui sont soulevés. On vous dit, au

6 paragraphe 5, que :

7 Vous avez fixé l’audition des moyens

8 préliminaires du Distributeur y

9 compris sur l’irrecevabilité de la

10 demande.

11 Alors je comprends... moi je ne sais pas quels sont

12 les autres moyens que l’irrecevabilité, mais bref,

13 je comprends qu’il y aura peut-être des questions

14 entourant les demandes d’intervention. J’en ai

15 entendu parler, mais ça revient plus loin dans les

16 motifs soulevés. 

17 Alors raison de plus de connaître les

18 moyens préliminaires. Au dix (10) et onze (11)

19 octobre, juste à lecture du plan d’argumentation,

20 on voit bien qu’on a oublié l’élément le plus

21 fondamental : le dépôt, les fameux moyens

22 préliminaires le sept (7) octobre et/ou la décision

23 de la Régie qui autorise le report de ce dépôt-là,

24 comme vous l’avez fait pour les intervenants... les

25 « participants », je devrais dire, là, par la
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1 suite, là, lorsque vous avez réagi à la lettre

2 transmise le quatre (4) octobre... le vendredi

3 quatre (4) octobre, même si elle porte la date du

4 « 3 », là, si je ne m’abuse. 

5 Donc à la dernière minute, on vous dit :

6 « On ne respectera pas le délai », mais pas juste

7 « pas respecter le délai »; on va aller faire plein

8 d’autres choses, et on vous demande dans le fond de

9 suspendre tout simplement le dossier sur la vue de

10 la lettre. Puis présumant de votre décision, on ne

11 fait rien pour les moyens préliminaires. 

12 Je pense que ça aurait été très pertinent

13 pour ceux qui prétendent qu’on doit faire les

14 étapes de la procédure, de déposer les moyens

15 préliminaires. Qu’est-ce qui empêchait le

16 Distributeur de le faire? Absolument rien. Est-ce

17 que ce ça aurait coûté très cher : des ressources

18 impossibles? Bien, non. 

19 Même on était prêt à le faire, même plus

20 vite que ça jadis. Mais on a une bonne idée où 

21 est-ce qu’on s’en va, alors pourquoi on ne le fait

22 pas? Au moins on va savoir de quoi on parle de

23 façon définitive. Ensuite ils décident que : 

24 Le critère pour déterminer la

25 recevabilité de la demande est celui
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1 de la demande opportune et conforme à

2 l’intérêt public.

3 Bien là je pense que vous avez cité la

4 jurisprudence, là. Vous avez énoncé ce que vous

5 compreniez du droit. Ça n’empêche personne de

6 plaider autre chose, d’aucune façon. Ce n’est pas

7 vrai que c’est une décision finale, cet élément-là.

8 C’est faux de prétendre ça. 

9 C’est de changer complètement la nature de

10 votre propos. Je vous soumets avec respect, et même

11 si vous m’aviez dit ça, puis je n’étais pas

12 d’accord avec vous, je vous le plaiderais, puis

13 j’essayerais de vous convaincre de d’autres choses,

14 avec respect. Ça semble être un artifice pour aller

15 maintenant en révision et suspendre le dossier. 

16 Elle donne un droit de participation

17 complet à l’audience à certains

18 organismes malgré l’absence de demande

19 d’intervention.

20 (11 h 38)

21 On l’a déjà dit, là, mais il y a

22 effectivement un droit qui est donné aux demandeurs 

23 de critiquer les demandes d’interventions.

24 Traditionnellement, la Régie peut aussi donner un

25 droit à d’autres personnes que le demandeur, de
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1 critiquer les demandes d’interventions, mais moi,

2 je n’ai jamais eu la chance de critiquer les autres

3 intervenants dans un dossier, ou autres

4 participants dans un dossier.

5 Par ailleurs, et je n’ai pas recensé tous

6 les dossiers, ce n’est pas la première fois que la

7 Régie décide d’emblée, et surtout à un stade

8 préliminaire comme celui-là où on va discuter, en

9 rencontres préparatoires, avant même que le dossier

10 ne soit parti, d’inviter des gens à venir discuter

11 avec elle.

12 Je trouve particulier, et je pèse mes mots,

13 de soulever ça, aujourd’hui, en deux mille dix-neuf

14 (2019), alors qu’on veut, maintenant, obtenir du

15 délai et retarder ça après le dépôt du projet de

16 loi... pas après le dépôt, après l’adoption du

17 projet de loi.

18 Manifestement, c’est un faux problème,

19 c’est un faux débat, et ça ne crée aucun problème

20 au Distributeur. On va vous dire : « Ah! Mais c’est

21 le Distributeur qui va rembourser les frais de ces

22 personnes-là qui sont venues devant vous. » Oui, et

23 je vais payer pour, moi, l’AHQ-ARQ, bien sûr, et

24 moi-même, personnellement, je n’en doute pas.

25 Alors, c’est un faux débat là. On crée...
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1 D’abord, ce n’est pas le droit d’Hydro-Québec

2 Distribution de critiquer les demandes

3 d’intervention, c’est l’article 17 du Règlement de

4 procédures qui dit ça, et de toute façon, nous

5 étions pré dossier et vous aviez invité des gens à

6 s’exprimer devant vous, ce que l’ACEFO vous dira

7 dans quelques instants aussi, pour sa demande.

8 Alors, c’est un faux problème. Il n’y a pas

9 de révision à demander de cette question-là et

10 puis, en plus, c’est assez particulier parce que ce

11 n’est pas la première fois qu’on fait ça, puis on

12 n’a jamais soulevé le problème dans le passé au

13 niveau d’Hydro-Québec Distribution, et même

14 lorsqu’ils étaient demandeurs.

15 Elle décide que le critère de recevabilité

16 s’applique en tenant les faits de la demande pour

17 avérés. C’est ce que j’expliquais tout à l’heure.

18 En fait, vous avez fait une décision procédurale

19 qui délimite l’ampleur de l’audi alteram partem que

20 vous êtes prêts à consentir à l’une des parties.

21 Systématiquement, une partie ou une

22 objection à la preuve ou toutes formes de décisions

23 où vous limiter la preuve de quelqu’un, va toujours

24 entraîner une décision révisable, selon ce que le

25 Distributeur vous prétend aujourd’hui. 
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1 Vous avez décidé qu’il n’y aurait pas de

2 contre-interrogatoire des affiants. Ça vient

3 moduler l’audi alteram partem. Ça n’empêche pas le

4 Distributeur de s’exprimer devant vous, aussi

5 longtemps qu’il le veut, par écrit, verbalement ou

6 autrement. Pas du tout, vous l’avez modulé et c’est

7 votre travail de le moduler.

8 Alors, on le sait que la Régie peut, dans

9 certains dossiers, limiter le temps

10 d’interventions, le temps de discussions, le temps

11 de contre-interrogatoires, le temps... et caetera.

12 À chaque fois, on va aller en révision si on n’est

13 pas d’accord avec vous puis on va vous demander

14 d’arrêter le dossier parce que si jamais on faisait

15 cette preuve-là, que vous nous avez interdite de

16 faire ou que vous nous avez limité, bien ça

17 pourrait changer votre décision. Ça ne peut pas

18 fonctionner comme ça. On revient toujours aux

19 arrêts de la Cour d’appel, que je ne répéterai pas.

20 Je termine en vous disant qu’elle interdit

21 au Distributeur de contre-interroger les auteurs

22 des déclarations aux fins des moyens préliminaires,

23 pour vous dire, dans le fond, c’est peut-être là où

24 le Distributeur essaie d’accrocher le plus sa

25 demande de révision puis il essaie le plus possible
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1 d’aller sur une règle de justice naturelle pour

2 vous inciter à suspendre votre dossier.

3 Je vous soumettrai, ce que je viens de vous

4 dire dans un premier temps, et dans un deuxième

5 temps, c’est une décision interlocutoire que vous

6 pouvez changer à n’importe quel moment pendant le

7 dossier.

8 Et c’est ça le risque de ceux qui veulent

9 aller en révision à toutes les étapes procédurales

10 d’un dossier et c’est ça que la Cour d’appel a

11 interdit de faire à ceux qui voulaient le faire.

12 Oui, ça entraîne des délais dans le dossier, puis à

13 chaque fois qu’on va monter... on va monter

14 jusqu’où il faut monter, Cour supérieure et

15 compagnie, puis on va redescendre après pour aller

16 vous voir avec les nouvelles instructions.

17 C’est facile, l’argument de maître Legendre

18 là-dessus là. À chaque fois qu’on n’est pas

19 d’accord avec une décision de la Régie sur un

20 élément, en plein milieu du dossier, n’importe

21 lequel, il y a toujours une possibilité qu’il y ait

22 un impact sur le dossier à la fin là. C’est sûr, on

23 n’est pas d’accord avec vous si c’est différent, on

24 pense qu’on va vous convaincre de d’autres choses.

25  Alors, c’est pour ça que ce n’est pas
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1 quelque chose qui est révisable, maintenant, une

2 décision procédurale ou encore moins une décision

3 qui fixe un calendrier procédural. D’autant plus

4 que tous les énoncés que vous avez faits sur, je

5 pense, les directives ou les balises de ce que vous

6 pensiez qu’était le droit applicable, pour diriger

7 les parties, je l’appellerais plutôt des obiter ou

8 des commentaires sont tous des éléments sur

9 lesquels on pourra discuter.

10 La question du contre-interrogatoire, ça,

11 c’est une décision puis c’est vrai, mais sur cette

12 question-là, vous pouvez même changer d’idée. Ça

13 serait plus facile, pour vous, de changer d’idée si

14 vous aviez devant vous les moyens préliminaires.

15 Vous comprendriez pourquoi il serait peut-être

16 nécessaire de contre-interroger ce qu’on a décidé

17 volontairement, et contre votre ordonnance, dans le

18 fond, on va le dire carrément, en ne respectant pas

19 du tout votre décision. On ne les a pas déposés,

20 les moyens préliminaires.

21 Alors, si on veut avoir la discussion sur

22 la raison d’être d’un contre-interrogatoire, si

23 tant est qu’il peut être même permis, ayons-la en

24 temps et lieux, mais sans moyens préliminaires

25 devant nous, votre décision est la bonne, il n’y en
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1 a pas d’autres. Alors, comment vous pourriez faire

2 pour aller vers une autre décision?

3 (11 h 43)

4 Alors, c’est assez particulier, on va

5 demander à quelqu’un, en révision, de

6 dire : « Écoutez, nous, on a le droit de contre-

7 interroger, peu importe. » « Sur quel sujet, vous

8 allez interroger? Pourquoi vous voulez

9 interroger? » Il y a pleins de motifs. Quelle est

10 la base même de votre irrecevabilité qui

11 permettrait, dans le fond, de poser des questions

12 sur ce sujet-là?

13 C’est pas, entre guillemets, un « bar

14 ouvert » où on peut poser des questions sur tous

15 les sujets là que vous allez permettre. Vous allez

16 quand même baliser éventuellement l’interrogatoire,

17 le contre-interrogatoire, excusez-moi, et vous

18 allez baliser par le biais des objections. 

19 Donc, je termine en vous disant qu’il n’y a

20 pas urgence, mais il y a certainement un désir fort

21 d’avoir la Régie qui se prononce sur un dossier qui

22 avance normalement, mais avec célérité. 

23 Et là ici, on s’y enfarge, avec tout le

24 respect que je dois au Distributeur, dans toutes

25 les fleurs du tapis en cours de route. Et ce serait
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1 un précédent extrêmement dangereux que de

2 suspendre, pour la formation, qui est actuellement

3 en train d’entendre le dossier, sur la simple base

4 d’allégations à l’effet qu’on va déposer des

5 procédures. D’autant plus que vous avez décidé du

6 calendrier pour débattre d’une autre procédure

7 interlocutoire qu’on n’a toujours pas vue. 

8 En sursis, si jamais un jour, et on peut

9 imaginer que ce sera peut-être le cas là, il y aura

10 une demande de révision, il y aura une demande de

11 sursis et la formation numéro 2, qu’on appelle la

12 Régie 2, aura à se prononcer sur les critères de

13 sursis. On aura des arguments à faire en temps et

14 lieu si le Distributeur choisit de retenir cette

15 voie plutôt que celle de faire avancer le dossier

16 et de discuter du fond de la question. Et quand je

17 dis « du fond de la question » du fond de la

18 question préliminaire de déterminer si la demande

19 est opportune et dans l’intérêt public. 

20 Alors, on est dans, je l’ai dit tantôt et

21 je termine avec ça, on est dans l’interlocutoire de

22 l’interlocutoire là. On est dans le calendrier pour

23 discuter d’un moyen préliminaire et on ne peut pas

24 arrêter le dossier en cours de route. Je pense que

25 la première formation ne peut pas, avec respect,
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1 arrêter le dossier en cours de route. 

2 Si une autre formation, dans un sursis,

3 face à une demande de révision phrasée devant elle,

4 décide d’autres choses, elle décidera d’autres

5 choses. On le plaidera en temps et lieu et on sera

6 présent. Vous comprenez qu’on n’est pas d’accord

7 non plus avec le sursis, mais c’est pas aujourd’hui

8 qu’on va en débattre. On en débattra en temps et

9 lieu. 

10 En attendant, et j’invite peut-être le

11 Distributeur à faire ce qu’il dit et à suivre les

12 procédures, puis à respecter la Régie et les

13 ordonnances de la Régie et de déposer les fameux

14 moyens préliminaire. Au moins, on saura de quoi on

15 parle au fond, finalement, en cours de route. 

16 Mais, ça, je ne peux qu’inviter à ce

17 moment-ci le Distributeur. Et la Régie

18 éventuellement, selon la décision que vous allez

19 rende, si vous ne suspendez pas le dossier, ce que

20 je vous invite à faire évidemment, de ne pas

21 suspendre le dossier, d’ordonner au Distributeur de

22 déposer ça au plus vite possible pour qu’on puisse

23 avancer dans le dossier. 

24 Et c’est pas une question de le prendre en

25 surprise ou ne pas lui donner le temps de faire une
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1 révision. Mais, je pense que tout le monde y

2 gagnerait, lui le premier, à faire valoir ses

3 moyens correctement, complètement et clairement.

4 Tout le monde serait éclairé. Et ça, c’est un

5 processus qu’un tribunal administratif comme vous

6 devrait utiliser pour amener le débat à un autre

7 niveau. Ce qui n’est pas le cas actuellement, on

8 est en supposition ou en attente. 

9 Le dernier mot, c’était sur le projet de

10 Loi 34. Je l’ai mentionné dans ma lettre de toute

11 façon. La décision de RNCREQ, pour répondre à

12 madame Falardeau sur cette question-là, sous-

13 jacente derrière tout ça là, il ne faut pas faire

14 du cas par cas là, c’est pas une question de cas

15 par cas.

16 Au Québec, le droit est le suivant. C’est

17 la loi telle qu’approuvée, telle qu’en vigueur. Ça

18 ne vous empêche pas de savoir qu’il y a un

19 processus en cours de route, évidemment là, puis

20 d’en tenir compte, évidemment. Moi, je vous

21 suggérerais que justement un processus qui parle

22 d’un gel tarifaire pour l’année qui s’en vient,

23 c’est une raison de plus pour vous de traiter avec

24 célérité de qu’est-ce qui en aurait été si on

25 n’avait pas suivi la loi. Mais, ça, c’est moi qui
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1 vous parle, le consommateur. 

2 Mais, au-delà de ça, vous ne pouvez pas

3 suspendre votre processus. Vous allez vous le faire

4 dire, avec respect, par la Cour d’appel. Vous devez

5 avancer le dossier normalement. Et je ne pense pas

6 que maître Legendre a demandé d’aller plus loin.

7 Elle a dit « on va suivre la procédure, on va

8 traiter le dossier normalement. » Alors, on revient

9 à cette question-là. 

10 Alors, voilà! J’ai complété mes

11 représentations pour l’AHQ-ARQ. Si vous avez des

12 questions pour cette étape-ci, je suis disponible. 

13 Mme ESTHER FALARDEAU : 

14 Oui. Donc, pour faire le sommaire de votre

15 recommandation là, c’est... vous souscrivez à la

16 proposition de maître Pelletier qu’une décision

17 soit rendue sur l’étape 1, incluant la

18 recevabilité. 

19 Me STEVE CADRIN : 

20 Faisons le débat. 

21 Mme ESTHER FALARDEAU : 

22 Est-ce que c’est... donc vous... 

23 Me STEVE CADRIN : 

24 Moi, je veux... moi, ce que je veux... 

25
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1 Mme ESTHER FALARDEAU : 

2 Vous adhérez à ça. 

3 Me STEVE CADRIN : 

4 ... c’est qu’on fasse le débat sur la question. Il

5 y a une question préliminaire dans le cas où les

6 demandes sont déposées de cette façon-là. C’est

7 déposé par des parties prenantes et non pas par le

8 Distributeur qui est de discuter si la demande est

9 opportune et dans l’intérêt public. Faisons-en le

10 débat. Fixons une date et procédons. 

11 Mme ESTHER FALARDEAU : 

12 O.K. 

13 Me STEVE CADRIN : 

14 Évidemment, si on veut faire des moyens

15 d’irrecevabilité préliminaire, donc avant même de

16 débattre de cette question-là complètement, bien là

17 il faut les déposer là. Il faut arrêter de

18 tergiverser avec ça. Alors, c’est ça que je vous

19 disais, dans le fond, pour ma position par rapport

20 à ça et ce que j’en comprenais. 

21 (11 h 49)

22 LA PRÉSIDENTE :

23 Maître Cadrin, si je suis votre raisonnement, dans

24 le fond, vous êtes d’avis que nous pouvons

25 déterminer la nature de la décision qu'on a rendue
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1 et vous convenez qu'une décision interlocutoire

2 pourquoi on qualifie à l'occasion une décision de

3 nature interlocutoire? C'est parce que la formation

4 qui l'a rendue peut la changer cette décision-là.

5 Me STEVE CADRIN :  

6 Absolument, puis même je vous dirais que c'était de

7 bon aloi pour vous de donner des balises pour la

8 question du contre-interrogatoire spécifiquement et

9 pour les autres questions, parce que je trouve

10 qu'on mêle les deux facilement, mais les autres

11 questions, vous avez donné des balises. Ce que vous

12 aviez comme réflexion juridique m'apparaît être

13 l'état du droit actuel, ça n'empêche pas que l'état

14 du droit peut progresser là, puis qu'on peut vous

15 plaider d'autre chose et là, on dit qu'on est

16 empêchés de plaider d'autre chose, parce que vous

17 avez déjà prédécidé de ça. Ça c'est grave. Vous

18 avez déjà décidé des critères, puis... Non, vous

19 avez énoncé ce qui était le droit applicable. Comme

20 une autre formation l'a fait avec le Transporteur.

21 Semble-t-il que c'était bien grave d'avoir dit ce

22 qu'était l'état du droit, soit dit en passant. Je

23 le mets avec les pincettes qu'il faut à côté. Les

24 guillemets. Je trouve ça assez particulier. Je

25 pense qu'on a juste nommé ce qui était dit dans la
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1 décision de la Cour d'appel dans le dossier RNCREQ.

2 LA PRÉSIDENTE :  

3 Donc, dans le fond, ce que vous nous dites, c'est

4 que bon, le Distributeur, peut-être que si on veut

5 respecter le principe d'une saine administration de

6 la justice, plutôt que de déposer une demande de

7 révision, il devrait peut-être nous demander de

8 revoir la procédure qu'on a établie pour entendre

9 les moyens préliminaires. C'est ce que je comprends

10 de vos propos. 

11 Me STEVE CADRIN :  

12 Bien, en fait, la saine administration de la

13 justice le prohibe de faire une demande de révision

14 d'une décision interlocutoire point. Ça c'est la

15 Cour d'appel. C'est ça la décision de la Cour

16 d'appel. Alors, évidemment, la saine administration

17 de la justice, c'est de faire ce qu'il y a à faire

18 dans le dossier, sachant très bien que tous ici ont

19 l'expérience nécessaire pour comprendre qu'on peut

20 discuter d'une décision interlocutoire à plusieurs

21 reprises pendant l'audience et elle peut changer

22 votre opinion en cours de route, mais je ne dis pas

23 de changer là, mais comprenons-nous. 

24 LA PRÉSIDENTE :  

25 Non, je comprends. 
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1 Me STEVE CADRIN :  

2 Mais elle pourra changer. 

3 LA PRÉSIDENTE :  

4 Comprendre votre point du vue là. 

5 Me STEVE CADRIN :  

6 C'est assez troublant de dire : « On vous empêche

7 de contre-interroger », puis c'est très grave, mais

8 on n'a même pas le moyen préliminaire sur lequel on

9 voudrait avoir le droit de contre-interroger. C'est

10 un peu particulier. Vous me voyez un peu sur cette

11 question-là? Alors, si on avait au moins les moyens

12 préliminaires, vous pourriez peut-être juger mieux

13 comme vous pourriez juger mieux d'une demande de

14 révision et de son impact dans un dossier, une

15 décision contradictoire, parce que c'est des

16 critères qui sont énumérés. 

17 Comment vous faites pour déterminer s'il y

18 a une décision contradictoire? Sur la base de ce

19 qu'on vous en plaide verbalement comme ça ou sur la

20 base d'une demande en révision en bonne et due

21 forme bien écrite? Je pense que poser la question,

22 c'est y répondre. Il faut ces procédures-là. Et là,

23 c'est ça qu'on a demandé du côté du Distributeur de

24 faire les procédures, mais on ne le fait pas et ça

25 créé tout le problème qu'on a là. 
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1 Alors, on a déployé beaucoup d'efforts à ce

2 stade-ci, beaucoup d'énergie pour venir se voir

3 devant nous, savoir comment on va commencer. C'est

4 ça le problème. Alors, commençons, avançons,

5 parlons d'irrecevabilité ou de la demande, dans le

6 cadre ou dans le forum que vous voudrez. Ça vient

7 susciter des questions? 

8 Me SIMON TURMEL, régisseur :   

9 Oui. Je voulais bien comprendre. Donc, on pourrait

10 revenir sur notre décision, selon vous, en disant :

11 « Oui. Nous entendons immédiatement, puis nous

12 permettons d'entendre, de contre-interroger. ». Ça

13 j'ai compris ça? 

14 Me STEVE CADRIN :  

15 Oui. 

16 Me SIMON TURMEL, régisseur :   

17 Oui? Mais il restera toujours certains points non

18 tranchés, c'est-à-dire la présence des personnes

19 intéressées qui est contestée. 

20 Me STEVE CADRIN :  

21 Mais je vous ai déjà répondu... Bien oui, à

22 l'évidence...

23 Me SIMON TURMEL, régisseur :   

24 Mais là vous répondez, mais c'est une sujet qui

25 sera tranché pas par nous ici, mais j'imagine par
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1 la révision, parce que c'est un sujet qui resterait

2 en révision, la présence ou non de personnes

3 intéressées.

4 Me STEVE CADRIN :  

5 Bien, dans la mesure où c'est un sujet qui peut

6 exister. L'article dix-sept ne permet pas au

7 Distributeur, en guise d'intervenant, avec le

8 costume d'intervenant aujourd'hui, de venir

9 critiquer les demandes d'intervention. Alors, je ne

10 rentrerai pas dans l'apparence de droit ou quoi que

11 ce soit sur ce niveau-là, mais à la rigueur, si

12 vous jugiez plus pertinent de faire un autre

13 processus et par exemple d'enclencher un processus

14 de reconnaissance d'intervenant en bonne et due

15 forme pour les fins de la question préliminaire de

16 la recevabilité de la demande telle que présentée,

17 mais dans un monde assez particulier qui arrive

18 très peu souvent à la Régie. On est dans l'avant

19 avant. Alors, bien là, peut-être vous pourriez

20 changer de décision si vous voulez changer de

21 décision, mais au final, ça n'empêche pas de vous

22 le demander en bout de piste, mais ce n'est pas un

23 accroc à la règle d'audi alteram partem, mais pas

24 du tout. 

25 On dit : « On n'a pas la chance de
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REPRÉSENTATIONS
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1 s'exprimer sur les demandes d'intervention. ». On a

2 été reconnus dans je ne sais pas combien d'années

3 d'affilée, tous ici qui sont présents dans les

4 dossiers tarifaires, mettons que théoriquement,

5 peut-être. Théoriquement. 

6 Me SIMON TURMEL, régisseur :   

7 Merci. 

8 LA PRÉSIDENTE :  

9 C'est bon. Merci, Maître Cadrin. Donc, vous avez

10 peut-être des représentations additionnelles? 

REPRÉSENTATIONS PAR Me STEVE CADRIN (ACEFO) :  11

12 Oui. Bien là, cette fois-ci, je vais le faire pour

13 l'ACEFO. En fait, évidemment, vous compris que je

14 ne changerai pas d'idée juridiquement par rapport

15 à... Je ne dirai pas l'inverse de ce que je viens

16 de dire. Je fais juste un petit commentaire sur le

17 fait que l'ACEFO endosse évidemment tout ce qui a

18 été plaidé, incluant par moi-même, jusqu'à

19 maintenant du côté des demanderesses, incluant

20 donc, l'AHQ-ARQ. 

21 (11 h 53)

22 Alors, au-delà de vous faire sourire, je

23 trouve ça particulier, puis je pense qu'un

24 commentaire mérite d'être fait ici. L'ACEFO a été

25 un intervenant régulier devant la Régie depuis
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1 quelques années, a eu certaines difficultés que je

2 ne veux pas détailler ici devant vous à être

3 intervenant ici, notamment parce que le procureur

4 est parti en cours de route notamment parce qu’il y

5 a eu des problématiques au niveau de l’ACFO à

6 devenir un intervenant dans les dossiers tarifaires

7 mais l’ACFO a toujours été un intervenant régulier

8 devant la Régie depuis plusieurs années. Même si

9 dans le dossier d’Hydro-Québec Distribution

10 tarifaire, ne l’a pas été dans les deux ou trois

11 dernières années, je l’oublie moi-même là ou l’a

12 été mais a dû débarquer du dossier à la veille de

13 l’audience dans des circonstances particulières

14 parce que son analyste avait une problématique

15 familiale, je trouve ça un peu triste et je le dis

16 ici aux avocats d’Hydro-Québec Distribution

17 contentieux qu’on soulève ce genre d’élément-là

18 puis qu’on nous mette dans une forme de catégorie à

19 part de participant, comme si on était un moindre

20 participant. Alors...

21 Mais comme je vous ai dit tout à l’heure,

22 moi, je reviens sur cette question-là, la Régie a

23 le droit d’inviter les gens à venir s’exprimer

24 devant elle pour avoir le meilleur éclairage

25 possible, elle a même le droit de demander de la
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1 preuve additionnelle « proprio motu » dans des

2 dossiers.

3 Alors, où est l’accroc à la règle « audi

4 alteram partem »? Il n’y en a pas, il n’y a même

5 pas de... on pourrait discuter longtemps s’il y a

6 même un droit pour le Distributeur de discuter des

7 participants et non pas des interventions en tant

8 que telles. Et il y a aussi tout l’aspect d’octroi

9 des frais à la fin; quand ça vient de groupes de

10 consommateurs c’est très particulier de soulever

11 cet argument-là du droit du Distributeur de

12 critiquer ça. 

13 Maintenant, la Régie est là pour statuer

14 sur ça et pour permettre aux participants qui sont

15 des gens qui peuvent faire avancer le débat d’être

16 présents et je pense que l’ACFO, est ce genre de

17 participant-là avec tous les aléas que je viens de

18 vous mentionner mais on est ici régulièrement.

19 Alors, je pense que c’est important de vous le

20 mentionner, maître Charron n’est pas là pour le

21 faire aujourd’hui, elle est retenue en Cour

22 supérieure, je le mentionnais tout à l’heure, donc,

23 je m’excuse à sa place, mais c’est un élément bien

24 important parce qu’on nous traite comme dans une

25 catégorie à part, un moins que participant encore
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1 parce qu’on l’a demandé. On l’a demandé en bonne et

2 due forme puis d’ailleurs, on n’a pas vu de lettre

3 de personne qui est venu s’opposer à ça, soit dit

4 en passant, ça fait que le « audi alteram partem »,

5 sur cette question-là, on repassera. S’il y avait

6 eu un problème, on aurait peut-être dû le dire, on

7 est peut-être forclos de le faire à posteriori pour

8 justifier des révisions puis des « audi alteram

9 partem » éventuels dans une demande... dans une

10 demande de révision.

11 Alors, ça clôt pour l’ACFO.

12 LA PRÉSIDENTE :

13 Parfait. Merci, Maître Cadrin. Alors, nous allons

14 prendre notre pause lunch. Peut-être juste

15 m’indiquer quelle autre personne intéressée désire

16 faire des représentations. Maître Gertler, maître

17 Neuman, je pense que c’est les deux qu’il reste.

18 Parfait. Et nous allons terminer avec vous, Maître

19 Legendre. Alors, on se revoit à treize heures

20 (13 h 00). Bon lunch.

21 SUSPENSION

22 REPRISE

23 (13 h 02) 

24 LA PRÉSIDENTE :

25 Maître Gertler. 
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REPRÉSENTATIONS PAR Me FRANKLIN S. GERTLER : 1

2 Bonjour. Franklin Gertler pour le ROEÉ.  J’ai un

3 peu plus de voix cette fois-ci là. 

4 LA PRÉSIDENTE :

5 C’est beau. 

6 Me FRANKLIN S. GERTLER : 

7 C’est pas parfait encore, mais je pense que c’est

8 un peu mieux. Alors, évidemment je ne vais pas

9 reprendre qu’est-ce qui a été dit par mes confrères

10 et c’est... Alors, je vais essayer de tenter

11 d’aider la Régie à naviguer à travers... entre les

12 roches disons, procédurales du dossier tel qu’il

13 est, tel qu’il existe actuellement. 

14 Alors, mes représentations vont peut-être

15 prendre plus la forme de commentaires sur

16 différents aspects qu’une longue, peut-être ça va

17 être long, mais pas un développement étape par

18 étape sur toutes les questions. Ça demeure le

19 dossier des demandeurs et le ROEÉ est très en

20 accord avec les représentations qui ont été faites

21 notamment dans les lettres de maître Pelletier et

22 maître David, ainsi que ceux de maître Sicard et

23 maître Cadrin. 

24 Je ne ferai pas non plus trop de

25 commentaires sur le projet de loi 34. Puis j’ai
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1 peut-être... on a commencé à assister à un certain

2 glissement, je dirais, tout à l’heure parce que, et

3 surtout pas sur l’avancement du processus

4 législatif parce que je vous soumets qu’il ne faut

5 pas spéculer là-dessus. Ça n’affecte pas les

6 procédures dont la Régie est saisie, sauf pour dire

7 qu’Hydro-Québec, en raison de ce projet de loi,

8 vous demande de suspendre vos travaux et l’exercice

9 de vos compétences exclusives et obligatoires. 

10 Puis ils vous demandent ça à l’encontre

11 d’une décision qui est contrôlante, qui est

12 absolument obligatoire pour vous de la Cour

13 d’appel. Évidemment, je vous parle de l’affaire du

14 RNCREQ. C’est qu’est-ce qu’on appellerait en common

15 law, en anglais, on dirait c’est « on four

16 squares », t’sais. C’est absolument, ça contrôle,

17 ça décide, ça dispose de la question. 

18 D’ailleurs, j’ouvre une parenthèse que

19 quand on parle de certains de vos collègues qui

20 auraient fait preuve d’un parti pris ou d’avoir

21 décidé d’avance la cause, bien on ne peut pas

22 reprocher, je pense, aux membres, les régisseurs de

23 simplement noter l’existence d’un précédent de la

24 Cour d’appel qui est absolument contrôlant pour...

25 qui est absolument obligatoire. 
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1 Je pense aussi, il a beaucoup été question

2 de la procédure civile. Et peut-être qu’il y a une

3 certaine valeur, mais je pense, c’est bon de

4 revenir qu’est-ce que vous êtes puis quels sont vos

5 pouvoirs puis vos... vos devoirs. Alors, c’est pour

6 ça que je pense que c’est important de regarder la

7 nature de vos pouvoirs et fonctions. 

8 D’abord, il n’y a pas de « lis inter

9 partes », ça c’est très important. Hydro-Québec est

10 mise en cause puis certainement peut-être

11 certaines... a un intérêt, c’est certain là, il n’y

12 a pas... ça ne fait pas de doute. Mais, la Régie a

13 des compétences exclusives et peut prendre les

14 mesures qu’elle juge nécessaire à l’exercice de ses

15 compétences exclusives.

16 Et pour ça, je vais vous référer

17 brièvement, puis je l’ai déposé sur SDÉ, puis c’est

18 sous la cote maintenant C-ROEÉ-002. C’est la

19 décision de la Cour d’appel dans l’affaire Domtar

20 contre Kruger en deux mille dix (2010), QCCA 1934

21 de la Cour d’appel. 

22 (13 h06)

23 Évidemment, ça c’était l’affaire à savoir

24 si l’un était un distributeur privé qui devait

25 fournir de l’électricité à l’autre et on a tenté
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1 d’aller à la Cour supérieure avec cette question-

2 là, puis voici qu’est-ce qu’il dit. Je vais vous

3 référer plus particulièrement aux paragraphes 32 et

4 suivants de la décision. C’est les motifs, si je me

5 souviens bien, de madame la juge Bich. Elle dit :

6 À mon avis[...]

7 Je suis au paragraphe 32 :

8 [...] une telle proposition serait

9 erronée, cependant, car elle contredit

10 l'économie générale d'une loi qui,

11 entre autres choses, confie à la Régie

12 de l'énergie, en termes fort

13 explicites, toute la régulation de la

14 distribution et du transport de

15 l'électricité au Québec. Conclure

16 autrement serait s'inscrire en

17 porte-à-faux.

18 Paragraphe 33 :

19 Il faut respecter, en effet, la

20 volonté du législateur et éviter

21 l'immixtion des tribunaux judiciaires

22 dans des débats ou des matières que le

23 législateur a voulu réserver à des

24 instances spécialisées.

25 Alors, j’ouvre une parenthèse, c’est que vous ne
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1 devez pas vous laisser impressionner par des

2 éventuelles possibles poursuites à la Cour ou

3 recours à la Cour supérieure. Elle continue :

4 Il va sans dire que les décisions que

5 rendent celles-ci sont soumises au

6 contrôle judiciaire de la Cour

7 supérieure, contrôle qui n'a toutefois

8 pas à s'exercer de manière préventive

9 ou préalable, par recours à la

10 procédure que prévoit l'article 453

11 C.p.c.

12 C’est le jugement pour... l’ancienne requête pour

13 jugement déclaratoire.

14 C'est de cette manière qu'on garantit

15 au mieux l'équilibre entre la fonction

16 judiciaire généraliste et la fonction

17 quasi judiciaire ou administrative

18 spécialisée.

19 Puis là, elle continue, paragraphe 34 :

20 Or, l'on a justement affaire en la

21 Régie de l'énergie à une telle

22 instance spécialisée et même

23 surspécialisée, qui exerce non

24 seulement des fonctions

25 juridictionnelles, mais aussi des
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1 fonctions de régulation d'un marché

2 fort complexe, qui est celui de

3 l'énergie, et particulièrement celui

4 de l'électricité. C'est le type même

5 de l'entité administrative

6 polycentrique et multifonctionnelle,

7 jouissant d'un point de vue privilégié

8 sur l'organisation et les conditions

9 du service d’électricité, tenant

10 compte des objectifs exprimés par le

11 législateur.

12 Puis là, elle réfère aux articles 1 et 5 de la loi.

13 Puis là, je vais juste aller au paragraphe 35 :

14 Cela étant, il faut interpréter les

15 pouvoirs conférés à la Régie de

16 l'énergie de manière à ce que celle-ci

17 puisse exercer ses fonctions et user

18 pleinement de la compétence qui lui

19 est dévolue par le législateur. Il ne

20 s'agit pas, bien sûr, de l'investir de

21 pouvoirs que la loi ne lui aurait pas

22 donnés, mais, simplement, de donner

23 leur entière portée à ceux qui lui ont

24 été conférés.

25 Alors, je le mentionne... Évidemment, le contexte
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1 est un petit peu différent, mais ça vous indique

2 quand même que lorsque vous abordez le problème

3 dont vous êtes saisi ici qui porte sur, évidemment,

4 l’article 31, 32, 25 et surtout 48, donc, vos

5 pouvoirs exclusifs et votre obligation à tenir une

6 audience publique, c’est, vous n’avez pas à... vous

7 ne pouvez pas permettre à une mise en cause, même

8 une mise en cause fort importante de vous empêcher

9 d’exercer vos pouvoirs avec des spéculations sur

10 d’éventuelles lois puis d’éventuelles demandes en

11 révision.

12 Maintenant, je voulais parler un petit peu,

13 justement, de cette demande en révision qu’on vous

14 fait miroiter, mais qui ne semble pas arriver. Il

15 ne faut pas oublier, dans le contexte, qu’il y a

16 toujours droit à l’amendement. Ils pourraient

17 s’asseoir puis écrire avec leurs lettres, leurs

18 demandes en révision, dès maintenant.

19 (13 h 11)

20 Moi, j’ai déjà eu l’expérience

21 personnellement, à la Cour supérieure où on a

22 rejeté mon... c’est une seule fois, recours pour

23 fait de « lashes », finalement, on n'a pas été

24 assez rapides à prendre notre recours en

25 surveillance judiciaire, puis bon, le juge nous
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1 dit : « Bien, écoutez Maître, vous n'aviez pas à

2 courir après le ministre ou faire des communiqués

3 de presse ou essayer de négocier ou... Vous savez

4 quoi faire? Vous prenez votre crayon, puis vous

5 déposez une requête à la Cour supérieure. ». Bien,

6 c'est un peu la même ici. 

7 La demande en révision doit se faire dans

8 un délai raisonnable et bon, il semble, d'après les

9 faits au dossier, que votre décision qui est

10 infirmée ou qui serait éventuellement infirmée je

11 dirais, date du trente (30) septembre, puis après

12 on mentionne le trente et un (31) décembre, je

13 pense. Je reprends. Trente (30) septembre pour la

14 décision et trente et un (31) octobre pour le dépôt

15 d'une demande en révision. 

16 Alors, ce n'est pas un hasard. On parle de

17 trente (30) jours. C'est sûr que normalement, si on

18 agit, on dépose dans les trente (30) jours la

19 décision, c'est considéré comme... présumé comme

20 étant un délai raisonnable. Mais ça ne veut pas

21 dire pour autant que le plaideur ou la partie qui

22 néglige de le faire, qui décide de ne pas le faire,

23 qui sait pourquoi ils ne le font pas. Peut-être

24 parce que ça paraîtrait mal d'attaquer votre

25 décision pendant que le ministre est en train que
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1 vous êtes indépendant. Je ne le sais pas, mais

2 quelle que soit la raison, on ne le fait pas.

3 Alors, on ne peut pas, aujourd'hui, réclamer... 

4 Ils ont trente (30) jours pour le faire,

5 mais il ne peuvent pas faire arrêter les procédures

6 devant la Régie de l'énergie et l'avancement du

7 dossier, l'exercice de vos compétences exclusives,

8 parce que plus tard, ils vont étirer ça jusqu'à la

9 fin, puis déposer. Ils peuvent déposer le trente et

10 un (31) s'ils veulent. Probablement que ce serait

11 inattaquable, bien qu'on pourrait peut-être dire

12 que c'est déraisonnable dans les circonstance,

13 parce qu'ils savaient, puis ça crée une situation

14 un peu de désordre. Ça serait contraire à l'intérêt

15 public, mais entretemps, il n'y a pas de demande de

16 révision, puis ils ne peuvent pas faire en sorte ou

17 prétendre qu'il y en a un qui aurait pour effet de

18 vous empêcher. 

19 Ça c'est très important. Je le dis, puis je

20 le redis. L'Assemblée nationale, dans l'état actuel

21 des choses, vous a donné une compétence exclusive

22 d'exercer... Une compétence en matière de tarifs à

23 l'exclusion de toute autre instance, puis l'article

24 25 vous dit : « Lorsqu'il y a une demande en vertu

25 de l'article 48, on doit tenir une audience
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1 publique. ». Alors, vous n'avez pas le choix, je

2 pense, que de procéder, je vous soumets.

3 Maintenant, ça c'est un petit peu le « big

4 picture ». Avant de se rendre à la Cour, les

5 avocats son paresseux hein! On veut trouver un

6 jugement ou une décision qui semble un peu parler

7 de la même chose, puis on vous cite. Ici ma

8 consoeur est allée directement à la procédure

9 civile, puis la Cour supérieure, mais je pense

10 qu'il y lieu de regarder un peu les lois qui vous

11 régissent vraiment en premier lieu. 

12 Évidemment, il y a la Loi sur la justice

13 administrative, le chapitre J-3, puis là, je ne

14 l'ai pas déposé, mais je pense qu'on le connaît

15 assez bien, puis évidemment, ce n'est pas toutes

16 les règles là-dedans qui s'appliquent à vous, parce

17 que vous n'êtes pas dans l'exercice dans ce cas-ci

18 d'une compétence juridictionnelle. Ce terme un peu

19 qui a ni queue ni tête en droit, mais en tout cas,

20 ils l'ont importé du droit français, puis on est

21 pris avec, mais une chose qui est certaine, c'est

22 que l'article 1 s'applique à vous dans la Loi sur

23 la justice administrative, puis ça dit :

24 La présente loi a pour objet

25 d'affirmer la spécificité de la
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1 justice administrative et d'en assurer

2 la qualité, la célérité et

3 l'accessibilité de même que d'assurer

4 le respect des droits fondamentaux des

5 administrés. 

6 (13 h 16)

7 Alors, cet aspect-là de célérité puis

8 d’accessibilité est un élément de qualité puis

9 surtout de spécificité, vous devez les respecter.

10 On ne peut pas juste sauter directement à la

11 procédure civile.

12 Maintenant, je voulais aussi vous parler un

13 peu de certaines choses dans votre loi à vous, la

14 Loi sur la Régie de l’énergie, puis, bien, je vais

15 vous faire grâce de la lecture de l’article 5 et

16 autres mais on a parlé un peu de 25, mais je

17 voulais aller plus particulièrement vers les

18 articles 40 et 41 puis les mettre en lien avec

19 l’article 37. 

20 Et en faisant ça rapidement, je veux

21 vraiment souligner aussi, et on va le voir avec

22 qu’est-ce que je vais vous citer, mais la nature,

23 qu’est-ce que ça veut dire que l’exclusivité de vos

24 pouvoirs à l’exclusion de toute autre instance?

25 Puis ça, on le voit, évidemment, c’est exprimé dans
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1 les dispositions que vous donnent vos compétences

2 mais on le voit également surtout, je pense, à

3 l’article 40, les décisions rendues par la Régie

4 sont sans appel.

5 Alors, quand on vient nous parler de

6 comment est-ce que... quel est l’effet d’un appel

7 sur une... en procédure civile sur le déroulement

8 d’une instance en cours, ça n’a aucune pertinence.

9 Les décisions sont sans appel et, évidemment, vous

10 avez... vous êtes protégés également par une clause

11 privative très forte sauf... 41, sauf sur une

12 question de compétence, aucun pouvoir en contrôle

13 judiciaire au Code de procédure civile ne peut être

14 exercé ni aucune injonction accordée contre la

15 Régie ou l’un de ses régisseurs agissant en sa

16 qualité officielle.

17 Un juge de la Cour d’appel peut sur demande

18 annuler sommairement tout acte de procédure pris ou

19 toute décision rendue à l’encontre des dispositions

20 du premier alinéa. Mais, évidemment, on est pas

21 rendu là encore mais il s’agit là d’éléments de

22 contexte qui vous aideraient à comprendre qu’est-ce

23 que vous devez faire en vertu des articles 25, 31,

24 48. Quand on vous donne ces pouvoirs exclusifs

25 c’est dans un contexte où justement, vous ne devez
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1 pas... c’est vous, c’est pas... et personne d’autre

2 qui doit exercer ces pouvoirs-là puis vous devez

3 donner un sens et vous devez vraiment les exercer.

4 Évidemment, c’est dans ce contexte-là

5 qu’ils s’insèrent puis je n’irai pas parce qu’il

6 n’y a pas de demande de révision, alors, on ne va

7 pas commencer à débattre des critères de révision

8 dans une situation où il n’y a pas une demande de

9 révision, mais il est de jurisprudence de la Cour

10 d’appel, vous le savez, que l’article 37

11 s’interprète étroitement, c’est quelque chose

12 d’exceptionnel. 

13 Alors, dans ces circonstances, encore une

14 fois, vous n’avez pas de demande, vous n’êtes pas

15 saisis d’une demande en révision, puis le jour où

16 il y en aura une peut-être, elle peut réussir

17 seulement si elle remplit des critères stricts puis

18 c’est traité comme une affaire exceptionnelle, peu

19 probable. Vous ne pouvez pas en ce moment-ci, je

20 vous soumets, finalement faire comme si

21 Hydro-Québec a déjà gagné sa demande en révision,

22 on est déjà là-dedans.

23 Je veux aussi vous parler un peu, si vous

24 permettez, du règlement sur la procédure de la

25 Régie et, évidemment, je pourrais citer différentes
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1 dispositions, et j’ouvrirais juste une petite

2 parenthèse sur la question de notre présence ici. 

3 La Régie, comme ont dit mes confrères, a une

4 compétence sur sa propre procédure, on est pas sur

5 le fond de l’affaire, mais de toutes les manières,

6 même si vous nous enlevez complètement du portrait,

7 la question serait la même. Moi, je ne serais pas

8 heureux parce que j’aime ça faire du droit puis je

9 trouve que... j’espère qu’on a une contribution

10 valable mais ça ne change rien au fait que vous

11 êtes saisis d’une demande tarifaire que vous devez

12 traiter et faire avancer. 

13 (13 h 21)

14 Alors, je voulais juste vous référer à

15 l’article 3 :

16 La Régie prend toutes les mesures

17 nécessaires pour assurer le

18 déroulement simple, rapide et

19 équitable de la procédure. Elle peut,

20 notamment, afin de faciliter le

21 traitement d’une demande, prescrire

22 des délais différents que ceux qui

23 sont prévus au présent règlement.

24 Autrement dit, vous avez dans vos règlements, le

25 reflet de la célérité dont la Loi sur la justice



REPRÉSENTATIONS
ROEÉ

Me Franklin S. Gertler

R-4100-2019 
10 octobre 2019

 - 158 -

1 administrative parle et la spécificité, à ce

2 moment-là, de votre loi et de vos compétences.

3 Je voulais aussi vous mentionner,

4 évidemment, il y a l’article 12 du Règlement sur la

5 procédure qui parle de votre large pouvoir en

6 matière d’instructions pour la tenue d’une

7 audience. C’est exactement là où est-ce que nous

8 étions, qui a donné lieu, finalement, à la

9 conférence préparatoire.

10 Puis je voulais aussi... parce que je ne

11 suis pas sûr de la nature de qu’est-ce qui est

12 demandé par Hydro-Québec. Suspension, je ne sais

13 pas, mais l’article 37 parle d’une remise. Puis

14 c’est un peu la nature d’une remise, qu’est-ce qui

15 est demandé ici. Remise sine die, peut-être, mais

16 d’abord, comme l’ont souligné mes confrères, remise

17 de l’audience sur les moyens préliminaires qui

18 devait avoir lieu aujourd’hui et demain. Puis

19 l’article 37, dit : Exceptionnellement, la Régie

20 peut, pour des motifs jugés valables, accorder une

21 demande de remise. Alors, ça c’est le reflet,

22 encore une fois, du fardeau que je vous soumets,

23 qui appartient à Hydro-Québec de démontrer qu’on

24 est dans des situations exceptionnelles puis qui

25 justifieraient sa demande.
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1 Je n’irai pas... évidemment... Pas

2 évidemment, mais je n’irai pas à l’article 18 du

3 Code de procédures civiles qui parle de la

4 proportionnalité, mais je dirais simplement que

5 quand on le lit, on pourrait très bien se poser la

6 question : Qui propose une façon de faire qui hors

7 proportion... qui n’a pas de portion, par rapport à

8 la situation dans laquelle on se retrouve? Je vous

9 soumets que c’est Hydro-Québec.

10 Maintenant, je voulais aussi vous parler de

11 cette fameuse question d’une étape ou deux étapes.

12 Et dans votre décision procédurale, le D-2019-121,

13 vous citez certains passages que je suis un peu...

14 Je vais procéder avec prudence parce que je n’étais

15 pas dans le dossier, puis évidemment, c’est le

16 dossier, notamment, de maître Pelletier, mais vous

17 dites... Vous avez dit, à mon sens, avec raison

18 que... Puis ce n’est vraiment pas controversé que

19 les faits sont tenus pour avérés, c’est les causes

20 Inuit Tapiriit, Operation Dismantle, Carey versus

21 Hunt, Dumont.

22 Les exemples ne manquent pas pour dire, à

23 la Cour suprême, que les faits sont tenus pour

24 avérés et que c’est seulement dans des cas hors de

25 tout doute où on va permettre ou on va donner



REPRÉSENTATIONS
ROEÉ

Me Franklin S. Gertler

R-4100-2019 
10 octobre 2019

 - 160 -

1 raison à une requête en irrecevabilité. Alors, ça,

2 ça fait partie du contexte.

3 (13 h 26)

4 On vous demande de tout arrêter, lorsqu'ils

5 feraient éventuellement face à un fardeau aussi

6 important, puis on néglige de déposer la demande en

7 révision. On met du sable dans l'engrenage. Tout

8 arrêter pour des spéculations et des choses qui ont

9 peu de chances de succès. Mais je voulais vous

10 parler et je reviens à la décision, vous parlez aux

11 paragraphes 14 et suivants de la décision D-2019-

12 121, on parle de la décision D-2012-126 et

13 évidemment, il y avait aussi le D-2013-030 en

14 révision, puis je voulais juste resituer, si vous

15 le permettez selon qu'est-ce que moi je suis

16 capable de comprendre.

17 Le D-2012-126 c'est vrai qu'on parle d'un

18 fardeau qui reposait sur les demandeurs de

19 démontrer que leur demande répond aux deux

20 critères, puis là je suis au paragraphe 14 de la

21 décision, soit le critère de l'intérêt public et

22 celui de son caractère opportun. Et je voulais

23 juste vous rappeler, puis je vous ai plaidé l'autre

24 jour dans la conférence préparatoire qu'il n'y

25 avait pas d'autres étapes, que la requête parle
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1 pour elle-même avec la preuve qui est à l'appui.

2 C'est vrai qu'ils ont ce fardeau-là peut-être, mais

3 ce fardeau-là est déjà pleinement satisfait.

4 D'ailleurs, c'est l'essence même de votre décision

5 dans D-2019-121, puisque vous avez parlé du fait

6 que de part et d'autres, on était simplement pour

7 argumenter en droit sur cette question-là. Vous

8 l'avez déjà décidé, puis avec raison, qu'il y a

9 peut-être une étape « notionellement », mais il n'y

10 a pas une autre audience, puis je veux vous

11 illustrer ça de la façon suivante. 

12 Puis là, encore une fois, on me corrigera,

13 mais qu'est-ce que je suis capable de comprendre,

14 c'est que la décision, parce que moi... C'est très

15 important de faire du « distinguishing », puis de

16 voir les circonstances dans lesquelles une décision

17 est prise. On ne peut pas simplement prendre des

18 paragraphes, puis dire : « Bien ça c'est la règle

19 de droit. » 

20 Parce que dans le cas de D-2012-126, la

21 décision a été rendue le quatre (4) octobre. C'est

22 marrant comme diraient les Français, 2012. Et sur

23 la recevabilité d'une demande tarifaire, puis on

24 parle justement de est-ce que c'est d'intérêt

25 public, est-ce que c'est opportun? Mais dans les
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1 circonstances, à moins que je me trompe, il n'y a

2 pas eu d'audiences avant. Si vous regardez les

3 dates des audiences, puis des notes sténos, ils

4 sont seulement au mois de novembre. Alors, la

5 décision a été rendue sur le dossier. Ça c'est très

6 important, puis je pense que c’est qu'est-ce que

7 vous aviez à faire ici également.

8 (13 h 31)

9 Puis je en sais pas si je suis capable de

10 trouver, mais dans la décision D-2013-030, on le

11 voit. Alors, dans la décision D-2013-030,

12 évidemment, en révision de la décision D-2012-126,

13 si on va au paragraphe... on est dans l’opinion de

14 la Régie commençant au paragraphe 35 et... J’essaie

15 de... On voit que... Excusez-moi. Alors, au

16 paragraphe 42, elle dit : 

17 Ainsi, si la Régie a la discrétion...

18 42, s’il vous plaît.

19 ... pour décider de demander au

20 Transporteur de modifier ses tarifs,

21 elle a la même discrétion pour statuer

22 sur la recevabilité d’une telle

23 demande émanant d’une personne

24 intéressée. Il s’ensuit que l’examen

25 de la première formation portant sur
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1 l’opportunité de donner suite à la

2 Demande tarifaire des intimés et à la

3 contestation du Transporteur relève de 

4 son pouvoir discrétionnaire d’initier

5 un processus de modification de

6 tarifs. Ce n’est qu’après être arrivée

7 à la conclusion qu’il était opportun,

8 « prima facie », de revoir les tarifs

9 du transport d’électricité pour

10 l’année deux mille treize (2013) que

11 la Régie devait enclencher le

12 processus d’audience publique requis

13 par l’article 25 de la Loi.

14 Alors, c’est sûr qu’il y avait un... et vous avez

15 un pouvoir, une discrétion à exercer mais vous

16 n’avez pas à tenir une audience là-dessus puis

17 entendre des arguments, c’est sur la foi du

18 dossier.

19 Alors, je ne sais pas si je ne suis pas

20 assez clair, je ne pense pas qu’il y a une autre

21 étape de recevabilité à faire par rapport à la...

22 du côté des demandeurs, qu’ils ont besoin de

23 démontrer d’autres choses. Si... Puis là... Mais...

24 mais ma consoeur chez d’Hydro-Québec semble avoir

25 renoncé à la contestation, à la présentation de
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1 requête en irrecevabilité, ils ont préféré ne pas

2 en présenter pour le sept (7) octobre.

3 Maintenant... J’achève, Madame la

4 Présidente. Juste un petit mot sur Manioli et

5 d’autres, les causes en procédure civile. Ça parle

6 toujours toujours de deux instances puis est-ce

7 qu’on doit arrêter l’une parce que l’autre est

8 pendante? Mais comme j’ai dit, ici, il n’y a pas

9 deux instances, il n’y a pas de numéro. Moi, j’ai

10 cherché les derniers jours, j’ai pensé... j’étais

11 convaincu que je verrais sur le SDÉ ou sur le site

12 un nouveau numéro de dossier qui s’est ouvert mais

13 il n’y en a pas. Alors, le dossier c’était ici puis

14 ça doit procéder.

15 Alors, je veux juste finir en... en

16 revenant à la Loi sur la Régie de l’énergie, s’il

17 vous plaît. Encore une fois, l’article 31, vous

18 avez la compétence exclusive pour fixer et modifier

19 les tarifs. Ça, il faut donner un sens à ça. Le

20 législateur a choisi de vous donner ce pouvoir-là

21 puis il a choisi dans la Loi sur la justice

22 administrative, et puis c’est le sens de la Cour

23 d’appel notamment dans l’affaire Kruger, que vous

24 devez... c’est vos pouvoirs puis vous devez les

25 exercer.
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1 Évidemment, comme je vous ai souligné,

2 l’article 25 nous indique que la Régie doit tenir

3 une audience publique lorsqu’elle procède à l’étude

4 d’une demande faite en vertu de l’article 48.

5 (13 h 36)

6 Bon, il y en a qui pourraient dire : « Ça

7 c’est juste... simplement, c’est le mode

8 procédural », mais je pense qu’il y en a plus

9 que... qu’il y a plus que ça, que c’est au coeur,

10 puis là on aurait pu parler de l’article 5 aussi...

11 l’article 2 et autre, un, c’est-à-dire. Mais c’est

12 au coeur même de vos fonctions. Si on vous dit :

13 « Vous devez tenir une audience publique par

14 rapport aux tarifs », parce que votre fonction

15 c’est de s’assurer que les tarifs sont les justes

16 tarifs, vous ne pouvez pas passer à côté, vous

17 laisser impressionner par d’éventuelles lois ou

18 d’éventuels recours. 

19 Et je finirais évidemment avec l’article

20 48, c’est sur demande d’une personne intéressée et

21 je pense que les demandeurs font très bien la

22 preuve de leur intérêt, étant donné le nombre de

23 consommateurs... de variétés de consommateurs

24 qu’ils représentent, ou de sa propre initiative, la

25 Régie fixe ou modifie les Tarifs et les
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1 conditions auxquels l’électricité est transportée

2 par le transporteur de l’électricité ou distribuée

3 par le distributeur d’électricité. Alors, c’est le

4 pouvoir que vous avez à exercer, je vous soumets,

5 et vous ne devez pas permettre à Hydro-Québec, vous

6 ne devez pas accepter qu’on mette en neutre la

7 Régie parce qu’on n’est pas satisfait d’une

8 décision procédurale, qui, quand même, est très

9 très... Parce qu’il faut comprendre aussi le

10 mécanisme de l’article... de la révision. Ce n’est

11 pas assez que pour une deuxième... une deuxième

12 éventuelle formation, dire qu’on aurait dit

13 d’autres choses. Il faut démontrer que c’est

14 complètement... que qu’est-ce que vous avez décidé

15 est en dehors de l’éventail de possibles solutions

16 au problème. 

17 Puis je pense qu’il n’y a personne qui peut

18 dire ça, parce que vous avez permis à certaines

19 personnes de participer qui sont présents dans les

20 dossiers tarifaires depuis belle lurette; parce que

21 vous avez dit qu’il n’y aurait pas à ce stade-ci du

22 contre-interrogatoire, quand vous êtes devant la

23 jurisprudence qui dit qu’une requête en

24 irrecevabilité, ça se plaide sur les faits au

25 dossier tenus pour avérés. 
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1 Et alors, il n’y a aucune matière, je vous

2 soumets, de faire droit à la demande 

3 d’Hydro-Québec. Et pour tous ces motifs, je vous

4 demanderais de rejeter.

5 LA PRÉSIDENTE : 

6 Maître Gertler, juste une question. On comprend,

7 bon... vous avez fait des plaidoiries pour

8 identifier quelles sont l’étendue de nos pouvoirs

9 et de nos compétences exclusives, ça va très bien,

10 mais ce n’est pas parce qu’on a ce type de

11 compétence ou ce type de pouvoir qu’on n’a pas non

12 plus le pouvoir de suspendre le traitement d’un

13 dossier. 

14 On l’a fait dans plusieurs dossiers, donc

15 vous ne remettez pas en question que même si on est

16 dans un dossier tarifaire, qu’il peut y avoir des

17 circonstances qui permettent à la Régie de

18 suspendre le dossier. Ce que vous nous dites, c’est

19 que les circonstances ne sont pas appropriées dans

20 le présent dossier. J’essaie juste de voir...

21 Me FRANKLIN S. GERTLER :

22 Bien, je pense que vous avez raison. On n’est pas

23 rentré... on aurait pu prendre ça sous l’angle

24 également de l’ordonnance de sauvegarde, puis ça,

25 là, il y aurait aussi une très très très forte côte
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1 à remonter, Hydro-Québec, pour démontrer qu’ils ont

2 le droit à une injonction dans le sens injonction

3 interlocutoire pour arrêter vos procédures. C’est

4 ça qu’ils demandent. C’est Metropolitan Stores

5 comme j’avais dit l’autre jour.

6 LA PRÉSIDENTE :

7 Bien, c’est de suspendre le dossier jusqu’à ce

8 qu’on puisse connaître l’issue d’une demande de

9 révision. Alors comme ça a été le cas à l’époque en

10 deux mille douze (2012), là, la Régie avait

11 suspendu le dossier tarifaire jusqu’à ce que la

12 révision soit traitée. Là on n’est pas en

13 présence... Je comprends qu’il n’y a pas encore de

14 demande...

15 Me FRANKLIN S. GERTLER :

16 Il n’y a pas de demande. Il n’y a aucun signe de

17 collaboration non plus pour déposer une preuve.

18 Alors, vous, vous avez vos compétences à exercer.

19 Si jamais il y a une demande de révision, bien là,

20 vous pourrez le traiter en temps et lieu. Parce que

21 qu’est-ce qui arrive? C’est qu’on est en train de

22 se faire manger la laine sur le dos. 

23 LA PRÉSIDENTE :

24 Hum, hum. 

25 (13 h 41)
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1 Me FRANKLIN S. GERTLER : 

2 Le temps avance. Ça devient de moins en moins

3 possible pour vous d’exercer convenablement vos...

4 parce que c’est gros un dossier en tarifaire. Puis

5 Hydro-Québec n’est pas capable de démontrer que les

6 questions qu’ils soulèvent méritent de tout

7 arrêter, et qu’il serait impossible à réparer en

8 bout de piste. Ça, c’est très important. 

9 LA PRÉSIDENTE :

10 C’est bien, on vous remercie pour vos

11 représentations. 

12 Me FRANKLIN S. GERTLER : 

13 Merci. 

14 LA PRÉSIDENTE :

15 Nous allons poursuivre avec maître Neuman pour SÉ-

16 AQLPA. 

REPRÉSENTATIONS PAR Me DOMINIQUE NEUMAN : 17

18 Bonjour, Madame la Présidente. Bonjour Madame,

19 Monsieur les Régisseurs. Dominique Neuman pour SÉ-

20 AQLPA. Nous avons déposé aujourd’hui un plan

21 d’argumentation qui est, je pense, la cote C-SÉ-

22 AQLPA-0002, si je ne me trompe pas. Et il y a une

23 jurisprudence aussi, mais la jurisprudence, elle

24 sera simplement mentionnée. Oui. D’accord. Donc, je

25 vous inviterais à la placer sur votre écran.
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1 D’accord. 

2 Alors, donc nous passons en revue plusieurs

3 points qui sont numérotés, je vais référer aux

4 numéros qui sont dans ce plan d’argumentation.

5 D’abord, simplement pour régler une question

6 préliminaire qui avait été soulevée au tout début

7 de la journée aujourd’hui, nous soumettons que le

8 plus inclut le moins. 

9 Donc, même si Hydro-Québec Distribution

10 demande maintenant la suspension du présent dossier

11 jusqu’à la décision finale sur ses hypothétiques

12 recours en révision administrative et peut-être

13 judiciaire, la Régie a le pouvoir non seulement de

14 rejeter une telle demande, ce que nous

15 recommandons, mais aussi subsidiairement de

16 suspendre le dossier pour une période plus courte,

17 telle que jusqu’au dépôt des pourvois de HQD

18 seulement, quitte à ce que la prolongation de la

19 suspension soit alors éventuellement demandée par

20 HQD.

21 Donc, je vous soumets que les critères

22 applicables pour statuer sur la demande de

23 suspension sont ceux qui sont énoncés dans l’arrêt

24 de la Cour suprême du Canada, Manitoba contre

25 Metropolitan Stores, comme ça a été plaidé
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1 notamment par le ROEÉ. 

2 Et toutes la jurisprudence, je n’ai pas

3 fait une revue de jurisprudence, mais cette

4 jurisprudence est bien connue de la Régie qui a eu

5 à l’appliquer souvent. Et donc ces critères sont

6 l’apparence de droit; le préjudice sérieux et

7 irréparable; la balance des inconvénients, en

8 assurant dans chacun de ces critères une importance

9 prépondérante à l’intérêt public. 

10 Donc, je vais passer en revue chacun de ces

11 trois critères et je vais vous plaider qu’aucun de

12 ces trois critères n’est rempli par la présente

13 demande de suspension d’Hydro-Québec Distribution. 

14 LA PRÉSIDENTE :

15 Juste peut-être, Maître Neuman... 

16 Me DOMINIQUE NEUMAN : 

17 Oui. 

18 LA PRÉSIDENTE :

19 ... les critères que vous énoncez...

20 Me DOMINIQUE NEUMAN : 

21 Oui. 

22 LA PRÉSIDENTE :

23 ... ce ne sont pas des critères qu’on applique

24 lorsqu’on est en révision et qu’on doit statuer sur

25 une demande de sursis d’exécution? Juste pour
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1 m’expliquer pourquoi on devrait appliquer ces

2 critères-là avant de tous les expliquer là.

3 Me DOMINIQUE NEUMAN : 

4 Oui. Mais, écoutez, je vous... 

5 LA PRÉSIDENTE :

6 Il y a quand même une nuance importante. 

7 Me DOMINIQUE NEUMAN : 

8 Non. Je vous soumets que ces critères s’appliquent

9 malgré tout. C’est-à-dire vous avez le pouvoir que

10 tous les tribunaux ont de suspendre un dossier,

11 vous avez ce pouvoir là. Hydro-Québec vous a énoncé

12 que ce pouvoir existe, ce qui n’est pas nié. 

13 Seulement, ce pouvoir de suspension est une

14 ordonnance de sauvegarde. Il n’y a pas d’autres

15 articles qui parlent de suspension dans la loi. Le

16 seul article auquel vous pouvez vous rattacher,

17 c’est celui sur les ordonnances de sauvegarde.

18 C’est cet article, c’est cet article qui fonde

19 votre pouvoir de suspendre le dossier

20 interlocutoirement jusqu’à ce que quelque chose

21 d’autre arrive dans un autre dossier qui serait

22 l’éventuel dossier de révision qui n’existe pas

23 encore. 

24 Et je vous soumets, parce que je... en

25 réponse à votre préoccupation, que dans tous les
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1 cas vous devez notamment tenir compte de

2 l’apparence de droit, quel que soit l’article que

3 vous invoquez, qui serait invoqué au soutien d’une

4 demande de suspension, il doit y avoir une

5 apparence de droit.

6 (13 h 47) 

7 Il ne suffit pas de dire « je vais bientôt

8 loger quelque chose, je ne sais pas si c’est fondé

9 ou pas, mais sans savoir si c’est fondé ou pas,

10 sans savoir s’il y a une apparence de droit, vous

11 devez quand même suspendre. » Non, vous devez

12 regarder si le motif qu’on invoque pour suspendre a

13 une apparence de droit. Il présente une apparence

14 qu’il peut réussir sinon vous seriez à la merci

15 d’une guérilla judiciaire. N’importe qui pourrait

16 loger n’importe quoi et pourrait dire : « Je ne

17 vous plaide même pas que c’est bien fondé. Je ne

18 vous plaide même pas qu’il y a une apparence qu’il

19 soit bien fondé. Je vous dis juste que je vais le

20 loger bientôt et suspendez. » Non. Vous devez

21 regarder s’il y a une apparence de fondement quant

22 aux motifs de suspension.

23 Et je vous soumets qu’il y a six motifs,

24 six raisons pour lesquelles l’apparence de droit

25 n’existe pas de la part d’Hydro-Québec dans le
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1 présent dossier. Mais là, encore, pour répondre à

2 la préoccupation que madame la présidente a

3 exprimée, ces motifs sont... ces raisons de rejet

4 que nous invoquons sont aussi des raisons que vous

5 pouvez appliquer au pouvoir de suspension en

6 général.

7 Donc, indépendamment de la question des

8 critères de Metropolitan Stores, vous pouvez tenir

9 compte de ces motifs de rejet que nous vous

10 soumettons, de ces six motifs de rejet. Donc, le

11 premier motif, c’est l’absence de dépôt, par Hydro-

12 Québec, d’une demande de révision et l’absence de

13 justification de son absence ou du délai pour ce

14 faire.

15 Nous vous soumettons qu’une demande de

16 révision, qu’elle soit administrative ou

17 judiciaire, doit être déposée dans un délai

18 raisonnable. J’ai entendu tout à l’heure Hydro-

19 Québec Distribution qui semble prendre pour acquis

20 que le délai est de trente (30) jours.

21 Non, ce n’est pas ce que la jurisprudence

22 dit. La raisonnabilité du délai varie selon les

23 circonstances propres à chaque cas, c’est énoncé

24 notamment par la Cour suprême dans Immeubles Port-

25 Louis contre Lafontaine, et par plein de
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1 jurisprudences, notamment de la Cour d’appel, qui

2 s’y rapportent.

3 Il n’existe pas de délais pré-fixés de

4 trente (30) jours. Et si c’était vrai qu’un délai

5 de trente (30) jours préfixé existerait, cela

6 signifierait que dans n’importe quels cas, dans

7 tous les dossiers de la Régie, une personne

8 insatisfaite gagnerait automatiquement une

9 suspension de trente (30) jours.

10 Elle dirait : « Ah! Je ne suis pas

11 contente, mais attendez trente (30) jours, je vais

12 aller, le trentième (30e) jour, faire une demande

13 de révision. Donc, arrêtez tout pendant trente (30)

14 jours. Puis la prochaine décision... Ah! Attendez

15 un autre trente (30) jours » et ainsi de suite.

16 Non. La raisonnabilité s’apprécie en

17 fonction du cas particulier et en l’occurrence, les

18 dates d’audience des dix (10) et onze (11) octobre

19 deux mille dix-neuf (2019) avaient été fixées de

20 consentement avec HQD après qu’elle ait refusé des

21 dates antérieures qui lui avait été proposées par

22 le tribunal.

23 Et par conséquent, si HQD envisageait,

24 avant le dix (10) octobre, de loger une demande de

25 révision, il lui appartenait de plaider aujourd’hui
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1 son apparence de droit quant au motif sur lequel se

2 fonde sa demande de suspension en démontrant que sa

3 demande de révision est logée dans un délai

4 raisonnable. Soit, en temps utile, avant le dix

5 (10) octobre deux mille dix-neuf (2019) ou, à

6 défaut, de loger une affirmation solennelle

7 expliquant son impossibilité de le faire avant le

8 dix (10) octobre deux mille dix-neuf (2019), ce qui

9 n’a pas été fait.

10 Je passe au point 3.2. Nous soumettons

11 qu’HQD n’a pas même indiqué en quoi ses motifs

12 d’insatisfaction constitueraient des motifs de

13 révision administrative selon l’un ou l’autre des

14 trois cas possibles de révision, selon l’article 37

15 de la loi. HQD n’allègue même aucun vice de fond

16 sérieux et fondamental quant à ses sujets

17 d’insatisfaction au sens de cet article.

18 Il nous semble que dans les deux lettres,

19 du trois (3) et du sept (7) octobre qui ont été

20 déposées par HQD, il ne lui suffisait pas de dire

21 qu’HQD n’était pas contente des décisions

22 interlocutoires rendues par la Régie. Elle aurait

23 dû alléguer qu’il s’agissait de vices de fond

24 sérieux et fondamentaux.

25 Il ne suffit pas de dire : « Je vais
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1 décider plus tard, le trente (30) octobre », si ce

2 sont des vices de fonds sérieux et fondamentaux que

3 j’invoque. Elle doit au moins alléguer quelque

4 chose à cet égard. Donc, ici, encore, Hydro-Québec

5 n’a pas démontré son apparence de droit quant aux

6 motifs sur lesquels se fonde sa demande de

7 suspension.

8 Je passe à la section 3.3, et cette section

9 est un peu plus longue que les autres. Je vous

10 plaide l’absence d’apparence de droit quant au

11 succès d’une éventuelle demande de révision par HQD

12 des décisions interlocutoires au présent dossier.

13 (13 H 52)

14 D’abord, pour clarifier suite à une

15 discussion un peu plus tôt aujourd’hui, que ce ne

16 sont pas seulement les décisions interlocutoires

17 procédurales, ce sont toutes les décisions

18 interlocutoires que les tribunaux ont jugé, en

19 principe, non sujettes à révision. Il y a des

20 exceptions, mais en principe, ce n’est pas

21 seulement le caractère interlocutoire d’une

22 décision interlocutoire qui amène les tribunaux

23 supérieurs à être réticents à entendre des demandes

24 de révision. Ce sont toutes les demandes

25 interlocutoires et je vais vous expliquer un peu
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1 plus loin pourquoi.

2 O.K. Il est un fait reconnu qu’une partie

3 est parfois requise d’épuiser ses recours en

4 première instance avant de loger un recours devant

5 une instance d’appel ou de révision. Ceci, afin

6 d’éviter une guérilla judiciaire qui serait

7 contraire à l’intérêt du législateur. D’autant plus

8 que celui-ci favorise l’allégement réglementaire.

9 Donc, je vous cite une jurisprudence. La

10 source... c’est... je pense... La source, c’est à

11 la note infrapaginale 1, si madame la greffière

12 peut aller à la note infrapaginale, en bas, en bas

13 de la page... Oui, c’est un jugement de la Cour

14 suprême Ellis-Don Ltd contre Ontario. Si madame la

15 greffière peut remonter. O.K... O.K... Alors,

16 donc :

17 Si les tribunaux de révision ou

18 d’appel sont réticents à recevoir des

19 pourvois contre des décisions

20 interlocutoires, ce n’est pas

21 seulement parce que de telles

22 décisions sont encore modifiables par

23 la décision finale au mérite[...]

24 Oui, c’est vrai, des décisions interlocutoires sont

25 modifiables par la décision au mérite.
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1 [...] mais c’est aussi parce que la

2 partie insatisfaite pourrait aussi

3 gagner sa cause au mérite malgré les

4 décisions interlocutoires rendues à

5 son encontre. 

6 Ainsi pour citer de nouveau Cégep de Valleyfield

7 contre Gauthier Cashman, la Cour d’appel énonce le

8 principe sur lequel on devait éviter de se pourvoir

9 en révision - Là, c’était une révision judiciaire -

10 Tant que le Tribunal d’instance

11 inférieure n’a pas épuisé sa

12 juridiction, le recours en révision ne

13 doit être logé qu’une fois que toutes

14 les décisions devant émaner du premier

15 tribunal sur le sujet, auront été

16 rendues. Et ce n’est seulement alors

17 qu’une révision pourrait être logée à

18 l’encontre de l’ensemble des décisions

19 interlocutoires et de la décision

20 finale.

21 Donc, le juge Vallerand, pour la Cour, indiquait :

22 Au plus vite, au fond, on réglera le

23 tout, d’un seul jet, sans risquer de

24 provoquer deux évocations et deux

25 pourvois, et au diable la guérilla.



REPRÉSENTATIONS
SÉ-AQLPA

Me Dominique Neuman

R-4100-2019 
10 octobre 2019

 - 180 -

1 C’est une citation célèbre. C’était avec

2 l’approbation par la Régie de l’énergie dans sa

3 décision D-9953 qui jugeait prématurée une demande

4 de révision logée à l’encontre d’une décision

5 interlocutoire de la formation de première instance

6 dans le dossier Pétroliers R-339998.

7 Et là, encore, la Régie disait que:

8 Rien n’indique que la demanderesse n’a

9 pas déjà réussi ou ne réussira pas à

10 faire autrement la preuve qu’elle

11 souhaitait faire. 

12 Donc, malgré la décision interlocutoire, que la

13 partie insatisfaite pouvait toujours gagner en

14 première instance.

15 Alors, Madame la Greffière, si vous pouvez

16 passer à la page suivante. Ça, donc, la Régie dit :

17 Il faut au moins laisser l’opportunité

18 à la première formation, de compléter

19 la preuve et de rendre sa décision sur

20 le fond du dossier.

21 Alors, de même dans la décision D-2001-049, la

22 Régie... C’est une décision qu’on a citée un peu

23 plus tôt :

24 La Régie, après avoir antérieurement

25 ordonné à Hydro-Québec de produire
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1 certains documents s’était, par la

2 suite, ravisée et avait statuée

3 qu’elle n’ordonnait plus la production

4 de ces mêmes documents. La Régie avait

5 alors précisé que son ordonnance

6 initiale de production de documents

7 était une décision interlocutoire. La

8 formation qui l’avait rendue,

9 disposait toujours de la juridiction

10 de modifier elle-même une telle

11 décision sans recours à la procédure

12 de révision, selon l’article 37 de la

13 Loi.

14 Au dossier R-4011-2017 :

15 La Régie, après avoir refusé à un

16 intervenant de traiter de certains

17 sujets dans une décision procédurale,

18 a, par la suite, élargi la liste des

19 sujets permissibles à cet intervenant.

20 Confirmant cette règle, la Régie avait aussi, par

21 exemple, au dossier 3630-2006, par une décision D-

22 2006-120, jugé irrecevable une demande de révision

23 d’une décision interlocutoire de la Régie rejetant

24 une preuve aux motifs que la première formation

25 avait toujours le pouvoir de modifier sa propre
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1 décision interlocutoire, avant ou lors de sa

2 décision finale.

3 Euh corrollairement:

4 Dans sa décision D-99-117-R, la Régie

5 a accueilli une demande de révision

6 d’une décision par SCGM qui ne fut

7 logée qu’après un premier recours

8 infructueux en rectifications pour

9 d’autres motifs.

10 (13 h 56)

11 Donc, il n'y a pas eu d'enjeu de délais qui

12 s'est posé. 

13 Nulle partie ne semblait alors avoir plaidé un

14 dépassement du délai raisonnable par rapport à la

15 première décision et la décision en révision n'en

16 fait aucune mention. 

17 À la page suivante, dans le même sens, dans

18 Bourgon-Paré contre Blanchette, la Cour supérieure

19 a jugé que des requérants n'étaient pas tardifs,

20 lorsqu'ils avaient attendu qu'un tribunal

21 administratif, en l'occurrence c'était la Régie du

22 logement, termine de rendre ses décisions sur les

23 trois étapes procédurales d'une demande de

24 rétractation, à savoir la réception, le rescindant

25 et les rescisoire avant de pourvoir en révision
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1 globalement à l'encontre de ces trois décisions,

2 plutôt que de loger des recours de révision

3 distincts après chaque étape. 

4 Donc, la Cour suprême, dans la citation,

5 dit que les requérants étaient justifiés d'attendre

6 ainsi. Et plus généralement, la Cour suprême du

7 Canada dans Fraternité des policiers de la CUM

8 contre Montréal a confirmé que l'appel d'un

9 jugement final soulève de nouveau tous les

10 jugements interlocutoires rendus dans la même

11 cause, ce qui implique donc qu'ils ne constituent

12 pas chose jugée et pouvaient juridiquement toujours

13 être modifiés par le banc qui les avaient rendus et

14 ce, jusqu'au jugement final. Il y a une longue

15 citation que je vais passer, mais qui exprime cette

16 idée. 

17 Donc, en l'espèce, il est donc toujours

18 loisible à HQD de tenter de convaincre la présente

19 formation de modifier les décisions interlocutoires

20 antérieures qui lui causent une insatisfaction et

21 aussi de gagner au mérite, malgré ces décisions

22 interlocutoires. 

23 En ce qui concerne plus particulièrement la

24 décision interlocutoire de la Régie de ne tenir

25 compte que du droit actuel et non de modifications
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1 législatives possibles futures, il semble par

2 ailleurs difficile à HQD de plaider que la Régie

3 pourrait statuer autrement. Il semble en effet

4 unanimement accepté que la Régie n'a pas à tenir

5 compte de projets de loi non encore adoptés, ni en

6 vigueur, tel que le projet de loi 34 et c'est

7 mentionné dans une décision au dossier R-3823-2012,

8 qui elle-même cite les jugements d'Hydro-Québec

9 contre RNCREQ, à la fois de la Cour d'appel et je

10 n'ai pas mentionné la Cour supérieure, mais j'ai

11 déposé comme pièce aujourd'hui le jugement de la

12 Cour supérieure, pour que vous l'ayez sous la main,

13 puisqu'il n'est pas disponible de façon

14 électronique. 

15 Hydro-Québec pourrait également

16 difficilement demander la récusation de tous les

17 régisseurs de la Régie de l'énergie qui auraient à

18 une date ou une autre, depuis deux mille un (2001),

19 fait partie d'une formation ayant appliqué ce

20 principe fondamental que la Cour d'appel leur

21 demande de suivre. 

22 Une telle récusation massive des régisseurs

23 et possiblement de tous les régisseurs de la Régie

24 serait non seulement mal fondée en droit, mais

25 complètement démesurée et déraisonnable et je vous
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1 cite un arrêt de la Cour fédérale où un demandeur

2 en immigration avait demandé la récusation de tous

3 les commissaires, parce que le représentant média

4 de la commission avait dit un mot de trop.

5 Essentiellement, il s'agissait de quelqu'un à qui

6 on reprochait peut-être de faire partie de la mafia

7 et un représentant média avait dit des méchants

8 mots sur la mafia. 

9 Donc, le projet de loi 34 ne pourrait pas

10 même être considéré comme une directive du ministre

11 qui s'imposerait à la Régie. La Cour supérieure

12 dans Action Réseau Consommateurs contre Québec

13 énonce en effet à cet égard que la marge d'exercice

14 de la discrétion ministérielle est restreinte,

15 lorsque le législateur confère à la Régie une

16 compétence exclusive qu'elle doit exercer comme il

17 le fait par ses articles 3149.1 : 

18 Satisfaire de compétence échappe au

19 contrôle que le ministre voudrait

20 imposer par l'émission d'une

21 directive. 

22 Donc, en l'occurrence, il s'agissait d'une

23 directive qui allait un petit peu trop loin de la

24 part du ministre en dictant à la Régie comment

25 mener une cause tarifaire et cette directive a été
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1 annulée par la Cour supérieure. 

2 (14 h 01)

3 En ce qui concerne la décision

4 interlocutoire de la Régie de ne pas permettre le

5 contre-interrogatoire des affiants des

6 demanderesses ou sa discrétion d'entendre les

7 intéressés, il est reconnu que la décision de la

8 Régie d'ouvrir ou non un nouveau dossier constitue

9 en large part une décision discrétionnaire qui ne

10 requiert pas en elle-même une audience publique ou

11 encore moins de procéder d’avance au débat de fond

12 qui ne serait effectué que si le dossier était

13 ouvert. 

14 Ainsi, les tribunaux ont souvent décidé que

15 la décision du gouvernement fédéral de tenir ou non

16 une enquête sur une demande en immigration était

17 discrétionnaire et que l’équité procédurale

18 n’allait pas jusqu’à requérir un plein débat de

19 fond contradictoire à cette étape. On parle de la

20 décision de tenir une audience.

21 Donc, c’était le cas dans Canada contre

22 Kindler, un jugement de la Cour fédérale d’appel,

23 où l’Honorable juste MacGuigan pour la Cour donc

24 fait la distinction entre... entre les niveaux

25 d’équité procédurale qui s’appliquent selon le type
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1 de décision, c’est ce qui se trouve dans la partie

2 qu’on voit actuellement à l’écran. Si madame la

3 Greffière peut passer un peu plus bas. 

4 Donc, la décision examinée à caractère

5 purement administratif, le sous-ministre a

6 seulement à décider que la tenue d’une enquête

7 s’impose, ce qu’il peut faire sur le fondement

8 d’une preuve « prima facie ». Sa décision est

9 analogue à celle d’un procureur de la Poursuite

10 concluant qu’il poursuivra une accusation devant

11 les tribunaux. 

12 Les décisions visées constituent simplement

13 des décisions prises au sujet de l’intimé et non

14 contre celui-ci et... Attendez. En fait, j’estime

15 qu’il serait ridicule d’exiger même que dans de

16 telles circonstances, il soit permis à l’intimé de

17 présenter des arguments par écrit concernant la

18 décision et d’accorder une audition. Si telle... si

19 telle était la loi, pourquoi une audition

20 antérieure ne serait-elle pas tenue relativement à

21 cette décision de tenir une audition et ainsi de

22 suite en reculant à l’infini?

23 Et je vous amène au jugement suivant. De

24 plus, dans Mohammad contre Canada, une décision de

25 la Cour fédérale, en première instance, le juge en
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1 chef Jérôme réaffirme que le sous-ministre ou le

2 fonctionnaire qui ordonne la tenue d’une enquête

3 doit s’assurer de l’existence d’une apparence de

4 droit contre le requérant. L’avocat du requérant

5 conclut qu’on aurait dû lui accorder la possibilité

6 de présenter des arguments sur les raisons pour

7 lesquelles une enquête n’était pas justifiée avant

8 que la directive soit prononcée et le juge a dit

9 que le requérant exagère les conséquences de la

10 mise en oeuvre de la procédure d’enquête. 

11 Comme le juge MacGuigan le souligne dans

12 l’arrêt Kindler, il s’agit simplement de décider si

13 une audience doit être tenue et non de priver le

14 requérant de son droit. La décision en litige est

15 d’accorder au requérant, assisté d’un avocat, la

16 possibilité de comparaître au cours d’un processus

17 décisionnel et de faire valoir ses arguments.

18 Similairement, en matière des recours

19 collectifs, la Cour suprême du Canada et la Cour

20 d’appel ont systématiquement statué que le principe

21 de proportionnalité des procédures justifie de

22 procéder rapidement à l’examen d’une demande

23 d’autorisation de recours collectif sur la seule

24 base de l’apparence de droit en éliminant seulement

25 les demandes frivoles sans nécessairement permettre



REPRÉSENTATIONS
SÉ-AQLPA

Me Dominique Neuman

R-4100-2019 
10 octobre 2019

 - 189 -

1 le contre-interrogatoire des affiants plutôt que de

2 multiplier et d’élargir le débat au stade de

3 l’autorisation.

4 Je vous cite trois arrêts et incluant un

5 arrêt de la Cour... donc, à la fois de la Cour

6 suprême et deux de la Cour d’appel qui énoncent ces

7 principes. Je n’ai malheureusement pas eu le temps

8 de vous ressortir les citations. Si vous cherchez,

9 par exemple, les mots comme le mot « avéré »

10 concernant le fait que les faits... les faits

11 doivent être tenus comme avérés dans ces décisions,

12 vous allez... vous allez trouver ces principes

13 exprimés par la Cour suprême et la Cour d’appel.

14 Et si je vous ai cité à la fois les

15 questions... cette jurisprudence en immigration et

16 en recours... en actions collectives c’est pour

17 vous souligner que lorsque le sous-ministre décide

18 de tenir une audience sur un dossier d’immigration,

19 les conséquence sont graves pour le demandeur

20 d’immigration. Ça veut dire que sa demande n’est

21 pas acceptée puis elle pourrait... le demandeur en

22 immigration pourrait subir quelque chose d’assez

23 pénible en Cour. Donc, son préjudice éventuel de

24 passer à travers ce processus est grand et malgré

25 ça, dans des arrêts que j’ai cités, la Cour... la
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1 Cour fédérale a jugé que le niveau d’équité

2 procédurale requise au stade de la décision

3 d’autoriser, de déclencher l’audience, que ce

4 niveau d’équité procédurale n’est pas très élevé,

5 qu’on n’a pas à faire la même chose que ce que l’on

6 ferait dans l’audience elle-même. 

7 (14 h 06)

8 Et pour une action collective, c’est encore

9 pire. Les actions collectives, souvent, consistent

10 en des poursuites de dizaines de milliers de

11 dollars, de centaines de milliers de dollars, de

12 millions de dollars. Et la Cour d’appel, la Cour

13 suprême, ont systématiquement décidé que le grand

14 débat, y compris le contre-interrogatoire des

15 affiants, y compris l’examen de la preuve au-delà

16 du fait de tenir les faits pour avérés n’a pas à

17 être fait au stade de l’autorisation. 

18 Et les jugements de la Cour suprême

19 mentionnent le fait que le fardeau est faible au

20 stade de l’autorisation, donc que le grand débat se

21 fait au mérite de manière justement à raccourcir

22 l’étape préalable. Ce n’est pas là que la question

23 de proportionnalité des procédures se joue. 

24 La proportionnalité n’exige pas de faire un

25 très long débat sur l’autorisation avant d’aller au
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1 fond. Au contraire, la règle de proportionnalité

2 que tous ces tribunaux invoquent consiste à aller

3 assez rapidement au stade de l’autorisation, de

4 procéder assez rapidement pour que les vraies

5 procédures soient celles qui se dérouleront au

6 mérite. 

7 Donc pour l’ensemble de ces motifs, je vous

8 soumets qu’il y a absence d’apparence de droit

9 quant au succès d’une éventuelle demande de

10 révision par HQD des décisions interlocutoires au

11 présent dossier. 

12 Item 3.5 : Apparence d’apparence de droit à

13 la suspension de HQD au motif d’absence

14 d’expression de ses moyens préliminaires. » Donc il

15 y a également absence d’apparence

16 de droit, c’est le niveau. En effet, je vous

17 demande d’appliquer le principe selon lequel

18 l’accessoire, qui est la suspension, suit le

19 principal que sont les hypothétiques moyens

20 préliminaires annoncés, mais jamais logés par HQD

21 malgré les délais qui lui furent déjà accordés par

22 la Régie. 

23 HQD est en effet en défaut de demander,

24 avec motifs et affirmations solennelles à l’appui,

25 la modification ou la suspension ou une extension
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1 de délai quant au guide de dépôt qui l’obligeait à

2 loger un dossier tarifaire le premier (1er) août

3 deux mille dix-neuf (2019), et que HQD n’a jamais

4 respecté. 

5 HQD est également en défaut d’exprimer en

6 quoi consistent ces mystérieux moyens préliminaires

7 à l’effet que la demande principal de l’AQCIE, FCEI

8 et OC serait irrecevable, irrégulière et

9 prématurée. Donc il n’y a pas de principal - pour

10 reprendre l’expression que j’ai utilisée - qui soit

11 au dossier. 

12 HQD joue sur l’accessoire qui suit ce

13 principal à savoir : demander une suspension pour

14 avoir différents droits procéduraux, mais le

15 principal lui-même n’a jamais été déposé. Nous ne

16 savons pas quels sont les moyens de HQD et ça a été

17 plaidé tout à l’heure, et nous sommes d’accord que

18 HQD est forclose de soumettre ses moyens. 

19 Elle a eu tellement d’occasions d’exprimer

20 ses moyens. Ça lui a été demandé maintes et maintes

21 fois. Ça lui a été demandé à la dernière audience.

22 Ça lui a été demandé par les demanderesses après sa

23 lettre du trois (3) octobre en disant : « Vous

24 n’avez pas exprimé vos moyens. » 

25 Puis le sept (7) octobre, HQD redépose une
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1 lettre en disant : « Nous avons l’intention de

2 demander l’irrecevabilité. » L’irrecevabilité

3 fondée sur quoi? Et qu’est-ce qui est arrivé que

4 des autres moyens selon laquelle la demande serait

5 irrégulière et prématurée? 

6 Et nous sommes tout à fait d’accord, comme

7 le RNCREQ l’a plaidé que la Régie doit être souple

8 quant aux délais. Et elle doit, puis souvent elle

9 accorde différents délais pour permettre aux

10 différentes parties de pouvoir bien présenter leurs

11 représentations. 

12 (14 h 11)

13 Mais là on est à un stade où HQD demande

14 des choses exceptionnelles à la Régie : de

15 suspendre un dossier. Elle annonce une demande de

16 révision administrative et peut-être une révision

17 judiciaire, et la base sur laquelle repose tout ce

18 château de cartes qu’elle est en train de vous

19 présenter, la base n’est pas là. HQD n’est toujours

20 pas en mesure et n’a toujours pas exprimé quels

21 sont ses moyens préliminaires à l’encontre de la

22 demande.

23 Comme je l’ai mentionné, elle n’a toujours

24 fait aucune demande pour être relevée du Guide de

25 dépôt et n’a toujours pas exprimé ses trois moyens.
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1 Elle n’en a même pas parlé. Elle n’a même pas...

2 Aujourd’hui, HQD n’est même pas venue à vous

3 dire : « Excusez-nous, on n’a pas eu le temps de

4 les finir, on les finit bientôt, donnez-nous encore

5 quelques jours. » Non, il n’y a rien sur... Le

6 château de cartes repose sur du vide.

7 Item 3.6, et je reprends ce qui avait été

8 exprimé dans notre lettre C-SÉ-AQLPA-0001 qu’il y a

9 absence d’apparence de droit pour suspendre parce

10 que la Régie a déjà le pouvoir d’office de

11 surveiller les opérations de HQD et de vérifier son

12 revenu requis, même si le Projet de Loi 34 était

13 adopté.

14 Et je vous énonce différents pouvoirs que

15 la Régie pourraient exercer en vertu de ces

16 articles 1 et 31, que j’avais déjà exprimés dans la

17 première lettre que je vous avais déposée qui était

18 C-SÉ-AQLPA-0001. Je ne vais pas passer en revue

19 tous ces items.

20 Finalement, pour vous dire que sur les

21 autres critères, qu’Hydro-Québec Distribution n’a

22 pas démontré de préjudice sérieux et irréparable.

23 Elle n’a déposé aucune allégation ni déposer

24 d’affirmation solennelle à l’effet que la tenue de

25 l’audience au présent dossier lui causerait un
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1 préjudice sérieux et irréparable.

2 En l’espèce, le préjudice éventuel que

3 subirait HQD, si une cause tarifaire était ouverte,

4 est manifestement moins grand que celui que

5 subirait un demandeur d’immigration astreint à une

6 enquête sur son dossier ou du défendeur d’une

7 action collective, obligé de prendre part à une

8 telle action collective dans les exemples que je

9 vous ai soumis plus haut.

10 Finalement, item 5, Hydro-Québec

11 Distribution n’a pas démontré que la balance des

12 inconvénients serait en faveur d’une suspension.

13 Hydro-Québec n’a exprimé aucune allégation ou

14 déposé d’affirmation solennelle à l’effet que la

15 balance des inconvénients serait en faveur d’une

16 suspension.

17 Au contraire, manifestement, une suspension

18 du présent dossier compromettrait la capacité de la

19 Régie de rendre une décision tarifaire en temps

20 utile pour l’application, au premier (1er) avril

21 vingt-vingt (2020). Et l’on sait qu’il serait très

22 malaisé, en distribution électrique, de rendre,

23 après cette date, une décision qui aurait un effet

24 rétroactif après que les tarifs actuels auraient

25 été déclarés provisoires par une autre décision.
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1 Donc, pour l’ensemble de ces motifs, nous

2 vous soumettons respectueusement que la demande de

3 suspension logée par Hydro-Québec Distribution à

4 l’audience d’aujourd’hui devrait être rejetée. Et

5 nous sommes en accord avec les représentations des

6 demanderesses, notamment de maître Éric David, un

7 peu plus tôt, à l’effet que rien ne vous empêche,

8 donc de procéder, à la suite de cette étape elle-

9 même très préliminaire...

10 Et il y a de fortes chances que vous

11 rendiez... Enfin... qu’il y ait des demandes, qu’il

12 y ait une ou plusieurs demandes de révision

13 administratives et judiciaires de la part d’Hydro-

14 Québec, de toute façon. Donc, ce qu’on vous invite

15 à faire, c’est... Bien, tant qu’à y être, d’exercer

16 votre juridiction. Et sûrement, enfin, il y a de

17 fortes chances que tous se retrouvent devant

18 d’autres tribunaux plus tard. Ça fait que ça nous

19 semble une option préférable et qui permet

20 d’avancer dans le dossier plutôt que d’arrêter à

21 chaque étape.

22 Parce que si vous arrêtez à cette étape, il

23 se pourrait qu’après une demande de révision, qui

24 serait peut-être rejetée, qu’on vienne devant vous,

25 puis qu’après, qu’il y ait d’autres pourvois qui
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1 s’accumulent. Donc, ça serait peut-être mieux, dans

2 l’esprit de Gauthier Cashman, de procéder sur le

3 fond, mais sur le fond de l’étape préliminaire. On

4 n’est même pas en train de faire la cause tarifaire

5 là. Donc, je vous remercie beaucoup.

6 LA PRÉSIDENTE :

7 Merci, Maître Neuman.

8 Me SIMON TURMEL, régisseur :

9 Ça va.

10 LA PRÉSIDENTE :

11 Ça va? Oui, vas-y.

12 Me SIMON TURMEL, régisseur :

13 Dites-moi, Maître Neuman, vous disiez qu’il n’y a

14 pas l’ombre d’un début d’annonce de moyens

15 préliminaires, mais je regardais la lettre d’Hydro-

16 Québec, HQD-4,004, et je voyais, à la page 2... Je

17 ne me prononce pas à savoir si c’est suffisant ou

18 pas, mais c’est indiqué :

19 Elle souhaite que la Régie procède par

20 défaut dans l’éventuel cas où le

21 Distributeur ne communiquerait pas le

22 détail de ses moyens préliminaires

23 avant l’échéance fixée par la

24 décision.

25 (14 h 16) 
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1 Hydro écrit :

2 D’une part, ces moyens ont été

3 largement dénoncés dans la nôtre du

4 trois (3) octobre dernier. Et pour

5 plus de certitude, ils énoncent trois

6 moyens préliminaire dans cette lettre

7 par trois paragraphes différents.

8  Alors, est-ce que pour vous c’est... 

9 Me DOMINIQUE NEUMAN : 

10 J’ai lu ces trois paragraphes. Quand on regarde,

11 ils annoncent... Peut-être qu’on peut mettre les

12 trois paragraphes, c’est la lettre 04...

13 Me SIMON TURMEL, régisseur : 

14 Oui, mais ma question, c’est juste est-ce que...

15 Me DOMINIQUE NEUMAN : 

16 O.K. Oui, ça... ce n’est pas encore l’expression

17 des moyens... C’est un énoncé d’intention. Et tout

18 de suite, on passe sur la question de l’opportunité

19 dès le premier paragraphe. 

20 Me SIMON TURMEL, régisseur : 

21 Parce que, si je me rappelle bien, la première

22 décision demandait de dénoncer les moyens

23 préliminaires, c’est ça que j’essaie de faire des

24 liens là. Est-ce que c’était plus pour vous sous la

25 forme d’une procédure ou... 
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1 Me DOMINIQUE NEUMAN : 

2 Non. La forme, c’est pas une question de forme. 

3 Me SIMON TURMEL, régisseur : 

4 Oui. O.K. 

5 Me DOMINIQUE NEUMAN : 

6 Mais, on ne sait pas encore qu’est-ce qui rendrait

7 cette demande irrecevable. 

8 Me SIMON TURMEL, régisseur : 

9 Madame la Greffière... 

10 Me DOMINIQUE NEUMAN : 

11 Qu’est-ce qui la rendrait irrégulière ou... Oui. 

12 Me SIMON TURMEL, régisseur : 

13 HQD-0004. 

14 Me DOMINIQUE NEUMAN : 

15 0004. 

16 Me SIMON TURMEL, régisseur : 

17 Oui. Page 2, juste pour avoir votre perception...

18 Me DOMINIQUE NEUMAN : 

19 Oui. 

20 Me SIMON TURMEL, régisseur : 

21 ... par rapport à ces trois paragraphes. 

22 Me DOMINIQUE NEUMAN : 

23 Dans C-HQD-0004? 

24 Me SIMON TURMEL, régisseur : 

25 Oui. La seconde page. 
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1 Me DOMINIQUE NEUMAN : 

2 Oui, un peu plus bas. Oui. O.K. 

3 - Le Distributeur entend démontrer

4 que la demande [...] est

5 irrecevable...

6 et la phrase suivante :  

7 ... À sa face même, elle est à la

8 fois inopportune [...] 

9 Donc il parle de l’opportunité 

10 [...] et contraire à l’intérêt

11 public en raison de l’adoption

12 imminente du projet de loi 34

13 [...] 

14 Bien, ça, c’est le motif de suspension. Et ensuite,

15 il décrit le projet...  Le projet de loi 34. Et

16 c’est l’argument de suspension qui est là, donc

17 c’est l’objet de la demande dont vous êtes saisi

18 aujourd’hui. C’est pas quelque chose qui rendrait

19 la demande irrecevable. 

20 « Irrecevable » ça veut dire que vous

21 n’avez même pas le droit de la suspendre, vous

22 n’avez pas le droit de l’entendre, elle est

23 irrecevable. 

24 Et notre compréhension, c’est que la

25 première phrase du premier boulet : 
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1 - le Distributeur entend démontrer

2 [...] 

3 Ça veut dire qu’il annonce qu’à un autre moment il

4 va le démontrer, mais selon notre compréhension, ce

5 n’est pas encore le motif d’irrecevabilité. 

6 Me SIMON TURMEL, régisseur : 

7 Probablement qu’Hydro-Québec va expliquer en

8 réplique sa compréhension. 

9 Me DOMINIQUE NEUMAN : 

10 Oui. 

11 Me SIMON TURMEL, régisseur : 

12 Donc, je vais vous laisser compléter. 

13 Me DOMINIQUE NEUMAN : 

14 D’accord. Et pour ce qui est de « l’irrégularité »

15 et la « prématurité », ça a l’air d’être, comment

16 on dit, perdu dans la traduction là, on n’en parle

17 plus. 

18 Peut-être qu’Hydro-Québec a abandonné ces

19 deux autres moyens, mais... 

20 LA PRÉSIDENTE :

21 C’est bon. C’est beau. La formation n’aura pas

22 d’autres questions, Maître Neuman. Merci beaucoup. 

23 R. O.K. Je vous remercie. 

24 Q. [1] Alors, nous allons terminer avec la réplique,

25 est-ce que vous aimeriez avoir une pause? 
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1 Me CÉLINE LEGENDRE : 

2 Je vais commencer immédiatement. 

3 LA PRÉSIDENTE :

4 O.K. 

5 Me CÉLINE LEGENDRE : 

6 Pardon. Ça ne va pas être nécessaire. Merci, Maître

7 Rozon. 

8 LA PRÉSIDENTE :

9 O.K. Parfait. Alors, on vous écoute, Maître

10 Legendre. 

RÉPLIQUE PAR Me CÉLINE LEGENDRE : 11

12 Alors, peut-être pour revenir immédiatement à la

13 question de maître Turmel, effectivement nos moyens

14 préliminaires ont été bien identifiés et réitérés

15 dans la lettre du sept (7) octobre, pour plus de

16 certitude. 

17 D’ailleurs, même la formation a bien pris

18 connaissance de la correspondance de tout le monde

19 et a pris note que nous avions identifié nos moyens

20 préliminaires en bonne et due forme dans notre

21 lettre du sept (7) et qui, par ailleurs, pour le

22 moment, autorisaient les personnes intéressées à ne

23 pas commenter nos moyens préliminaires au neuf (9)

24 octobre, tel qu’avait été ordonné dans la décision.

25 Et ça, ça va de soi. 
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1 Alors, ceci dit et, encore une fois,

2 j’aimerais rappeler à la formation qu’on est ici ce

3 matin pour... aujourd’hui finalement, pour discuter

4 de la question de la suspension. Au fil des

5 représentations faites par mes collègues, je

6 constate qu’on est allé sur la question de la

7 recevabilité de la demande. On est allé sur la

8 question de la révision de la décision. Alors, je

9 vais être brève. Je vais faire quelques remarques

10 juste pour clarifier certains points. 

11 (14 h 21)

12 Alors, de un, je pense que c’est

13 franchement inquiétant de constater à travers les

14 représentations qu'on minimise l'importance de la

15 décision sur la recevabilité d'une demande de

16 dossier tarifaire. C'est celle qui ouvre le

17 processus tarifaire à toutes fins pratiques et qui

18 a des conséquences importantes. Immédiatement,

19 parce que maître Neuman vient de plaider, on n'est

20 pas en matière de recours collectif premièrement,

21 mais en matière de recours collectif, il y a des

22 interrogatoires et il y a une audition formelle sur

23 l'autorisation de pouvoir intenter un recours

24 collectif. 

25 Donc, il y a des représentations de part et
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1 d'autres et les parties ont l'opportunité de se

2 faire entendre, mais on n'est en matière de recours

3 collectif ici. C'est simplement une remarque, parce

4 qu'on en fait mention.

5 Mais je m'en voudrais de ne pas réitérer

6 encore une fois qu'une demande tarifaire est un

7 dossier qui demande plusieurs semaines de

8 préparation, qui mobilise des équipes entières chez

9 le Distributeur. En fait, si on écoute les

10 intervenants, dont certains, en fait, une des

11 demanderesses, maître Pelletier pense il n'y a pas

12 même lieu d'avoir une audition, qu'en fait, vous,

13 la Régie, vous êtes liés par un dossier tel qu'il

14 est constitué par les allégations, le contenu d'une

15 demande, en tenant pour avérés les faits, sans

16 avoir l'opportunité d'examiner les deux critères

17 que vous avez identifiés : l'opportunité et

18 l'intérêt public. 

19 D'ailleurs, il y en a même qui suggèrent

20 que l'intérêt public ne devrait même pas être un

21 critère, mais de toute manière, ce n'est pas à

22 l'agenda aujourd'hui. On est ici pour discuter de

23 la suspension et non pas une audition sur la

24 recevabilité de la demande. 

25 Une remarque relativement à l'entrée en
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1 vigueur du tarif dans la décision 2019-037. Je

2 pense que c'est évident, pour fins de clarté,

3 j'inviterais la formation à faire la distinction

4 entre un titre d'une décision et son dispositif.

5 Nous avons eu l'occasion d'en discuter ce

6 matin, mais la décision qui a été rendue n'est pas

7 une simple décision de gestion. Ce n'est pas comme

8 l'a suggéré maître Cadrin, une décision de

9 protocole de l'instance. C'est une décision qui a

10 un impact important sur tout le monde, toutes les

11 parties prenantes au dossier et ne doit donc pas

12 être minimisée. 

13 D'ailleurs on a fait allusion également aux

14 critères d'appel d'une décision interlocutoire et

15 on a fait allusion au Code de procédure civile.

16 J'invite la formation à faire l'examen, mais il y a

17 une distinction claire entre l'article 32 du Code

18 de procédure civile et l'article 37.3 de Loi sur la

19 Régie de l'énergie. 

20 Relativement à la question où on vous

21 invite dans votre discrétion, puis il n'y a

22 personne qui remet en question les pouvoirs de la

23 Régie, dont son pouvoir discrétionnaire ici. En

24 fait, on invite la Régie à l'exercer en espérant de

25 bien vous outiller pour rendre une décision
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1 éclairée, mais on ne pourra pas remédier au fond à

2 la tenue des audiences immédiatement. Si on prend

3 la thèse des demanderesses d'inviter la formation à

4 ne pas procéder à une audition pour évaluer la

5 recevabilité de la demande et de simplement prendre

6 le dossier tel qu'il est constitué aujourd'hui et

7 de rendre une décision de commencer un dossier

8 tarifaire, c'est irrémédiable. Il y a une

9 conséquence importante. 

10 La prudence, la proportionnalité et les

11 autres critères que je vous ai présentés ce matin

12 militent en faveur de l'option qu'on vous suggère.

13 C'est de procéder de manière ordonnée selon la loi

14 et les règles de procédure et de franchir les

15 étapes une à la fois. Nous vous soumettons que

16 cette manière de fonctionner ferait en sorte que

17 nous aurons un dossier qui est ordonné et qui

18 procédera sans délais inutiles.

19 (14 h 26)

20 J’ai constaté que dans ses représentations,

21 maître Cadrin parlait du fait que finalement, il

22 n’y en a pas d’urgence, c’est même pas un critère à

23 considérer. 

24 J’aimerais rappeler à la formation

25 qu’encore tel que mentionné ce matin, le
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1 Distributeur a annoncé immédiatement qu’il n’avait

2 pas... qu’il n’avait pas l’intention de déposer un

3 dossier tarifaire. Ce n’est qu’un mois plus tard

4 que les demanderesses ont déposé leur demande.

5 C’est pas un reproche mais on a eu une conférence,

6 une rencontre préparatoire le vingt-trois (23)

7 septembre, on a eu une décision le trente (30), on

8 a fait preuve de diligence et on a informé la

9 formation qu’on avait l’intention de faire une

10 demande de révision. Il n’y a eu aucun délai dans

11 ce dossier, aucun. La vitesse pour la vitesse, ce

12 n’est pas la bonne façon de faire.

13 Encore une fois, c’est même pas une

14 préoccupation pour les demanderesses, elles

15 considèrent que l’étape de la recevabilité ne

16 devrait pas exister à toutes fins pratiques et que

17 vous ne devriez pas être outillés à évaluer

18 l’opportunité et l’intérêt public.

19 D’ailleurs, il y a eu une confusion au fil

20 des représentations de mes collègues relativement

21 aux critères que devait considérer la formation et

22 la distinction entre la suspension, une demande de

23 suspension et une demande de sursis à une

24 formation. Alors, je n’élaborerai pas à moins que

25 vous ayez des questions mais je pense que la
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1 distinction est claire à ce sujet-là.

2 Finalement, il y a eu beaucoup de

3 représentations relativement non seulement à la

4 recevabilité de la demande mais les motifs que nous

5 évoquons au soutien d’une demande de révision qui

6 sera déposée et qu’on soit clair, nous avons

7 renoncé que nous allons déposer une demande de

8 révision et nous allons le faire à l’intérieur du

9 délai, au plus tard le trente et un (31) octobre.

10 Si c’est possible pour nous de le faire avant, nous

11 allons le faire avant.

12 Et, Maître Rozon, pour terminer

13 relativement à votre question à savoir : est-ce que

14 c’est possible pour la formation de réviser sa

15 décision ou d’y remédier? En fait, je vous invite

16 simplement à regarder, nous avons parlé de

17 l’article 31, pardon, dans la Loi... l’article 31

18 de la Loi sur la Régie de l’énergie, nous avons

19 dirigé l’attention de la formation vers le

20 paragraphe 5, donc, on parle du pouvoir

21 discrétionnaire, mais nous soulignons aussi

22 l’article 34, alinéa 2, donc : la Régie peut

23 prendre toute décision, ordonnance qu’elle estime

24 propres à sauvegarder les droits des personnes

25 concernées.
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1 Et finalement, évidemment, à 37.3 in fine,

2 dans le cas visé au paragraphe 3 : la décision ne

3 peut être révisée ou révoquée par les régisseurs

4 l’ont rendue, d’où la... d’où l’annonce du

5 Distributeur de devoir demander une révision à une

6 autre formation.

7 Je veux juste consulter... Alors, c’est la

8 fin de nos représentations en réplique. Je vous

9 remercie beaucoup.

10 LA PRÉSIDENTE:   

11 Merci, Maître Legendre. J’aimerais juste revenir,

12 Maître Legendre, sur la notion de décision

13 interlocutoire. Vous avez tout à fait raison qu’une

14 décision... lorsqu’une décision de nature finale ne

15 peut être révisée par la même formation lorsque des

16 motifs de vices de fond de procédure sont allégués

17 mais maître Neuman a quand même identifié quelques

18 décisions rendues par la Régie en matière de

19 révision où la révision a été rejetée sur la base

20 que la décision dont on demandait la révision

21 n’était pas une décision de nature finale et

22 certaines de ces décisions portaient sur des

23 contestations à... en fait, des décisions qui

24 portaient sur une preuve qu’un intervenant voulait

25 déposer, que la Régie a accueilli l’objection du 
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1 Distributeur et malgré tout, on a considéré que

2 cette décision-là était de nature interlocutoire. 

3 (14 h 32)

4 Donc, c’est plus à ce niveau-là que le

5 débat doit se faire. Est-ce qu’on est en présence

6 d’une décision finale qui peut faire l’objet d’une

7 révision? Ou on est en présence d’une décision de

8 nature interlocutoire qui peut être modifiée, pas

9 révisée, mais tout simplement modifiée par la

10 première formation. Alors, c’est dans cet esprit-

11 là.

12 Me CÉLINE LEGENDRE :

13 Alors, premièrement, maître Neuman apportait la

14 question dans le contexte de ses critères

15 d’injonction interlocutoire dans le cadre d’une

16 demande de sursis. Je pense qu’il faut faire

17 attention, aussi, aujourd’hui, de bien guider la

18 formation dans le cadre d’une demande de

19 suspension.

20 Vous n’avez pas à vous prononcer sur la

21 révision éventuelle à la deuxième formation, mais

22 il n’en demeure pas moins que sur la question de la

23 « décision interlocutoire », entre guillemets, ici,

24 on invoque le droit d’être entendu, qui est un

25 droit fondamental. Et avec respect, nous soumettons
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1 que c’est un vice de fond et qu’il est visé par

2 l’article 37.3.

3 Et par ailleurs, si nous parlions des

4 critères d’une injonction interlocutoire, nous vous

5 soumettons qu’ici, il y a un préjudice irréparable.

6 On nous prive de notre droit d’être entendu,

7 d’avoir une audition sur la recevabilité de faire

8 des représentations, de contre-interroger des

9 affiants, tel qu’il est prévu qu’il y ait une

10 déclaration assermentée au soutien d’une demande,

11 et qu’on nous prive d’exposer à la formation,

12 l’appréciation de la demande dans le cadre des

13 critères d’opportunité et d’intérêt public. Nous

14 pensons que c’est un préjudice irréparable et qu’il

15 doit, donc, y avoir une révision de cette décision-

16 là.

17 LA PRÉSIDENTE :

18 Je vous ramènerais, peut-être, à un de vos critères

19 que vous nous avez énoncés pour justifier la

20 demande de suspension en attendant l’issue d’une

21 demande de révision, qui est la saine

22 administration de la justice.

23 Me CÉLINE LEGENDRE :

24 Oui.

25
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1 LA PRÉSIDENTE :

2 Est-ce que c’est une saine administration de la

3 justice que pour être entendus, vous fassiez une

4 demande de révision alors qu’il serait peut-être

5 possible que vous nous fassiez la demande? J’essaie

6 de comprendre pourquoi...

7 Si votre objectif c’est d’être entendus et

8 qu’on aurait la possibilité, peut-être, après avoir

9 examiné tous les arguments de tous et chacun, de

10 revoir et de comprendre davantage les motifs pour

11 lesquels vous jugez important pour vous de contre-

12 interroger les déclarants. Je crois qu’on parle...

13 Me CÉLINE LEGENDRE :

14 Les affiants ou les déclarants.

15 LA PRÉSIDENTE :

16 Euh... oui... Mais est-ce que ça ne serait pas un

17 chemin plus sain? Plus court? Plus conforme à une

18 saine administration de la justice?

19 Me CÉLINE LEGENDRE :

20 C’est une bonne question, Maître Rozon. Je ne pense

21 pas que c’est prévu dans la loi ni les règles de

22 procédures. Comme vous, le Distributeur souhaite

23 une saine administration de la justice, mais je me

24 pose la question, il n’y a pas eu d’audition, ici.

25 On n’a pas eu l’occasion de vous présenter notre
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1 point de vue, nos représentations à cet effet-là.

2 Il y a une décision qui a été rendue

3 immédiatement après la rencontre préparatoire sans

4 que nous ayons eu l’occasion de faire ces

5 représentations-là. D’où la raison pourquoi nous

6 avons été pris à faire une demande de révision.

7 Maintenant, est-ce qu’on peut éviter ce

8 chemin et de rester devant vous, la formation qui

9 est constituée ici? Je ne pense pas que c’est

10 prévu, encore une fois, dans la Loi et les règles

11 de procédures.

12 Et je vais prendre une pause, juste pour

13 consulter mes collègues, mais en toute honnêteté,

14 ce n’est pas que je pense que c’est une mauvaise

15 solution, mais je ne pense pas que c’est la marche

16 à suivre.

17 (14 h 37)

18 Et je pense, dans ce dossier-là, c’est

19 important de respecter le processus, mais si vous

20 me permettez une seconde, je vais quand même

21 consulter mes collègues pour voir si on ne peut pas

22 trouver quelque chose pour aider la formation.

23 Maître Rozon, je ne pense pas que c’est

24 possible de contourner qu’est-ce qui est prévu par

25 la loi. Évidemment, l’audition se termine, vous
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1 allez prendre en délibéré. Si jamais on trouve une

2 piste de solution qui pourrait assister la

3 formation dans sa réflexion, on vous fera part de

4 remarques. Mais, je crois sincèrement que ce

5 n’était pas possible. 

6 Mme ESTHER FALARDEAU : 

7 Oui. J’aurais une petite question, un petit

8 commentaire. La décision procédurale qui est émise

9 d’habitude, puis je fais souvent la mise en garde

10 que je ne suis pas avocate et je pense que je vous

11 l’ai déjà fait, mais c’est parce que ça va peut-

12 être paraître dans ma façon de poser ma question.

13 Donc, ceci étant dit, donc ça établit le processus

14 de traitement d’un dossier. 

15 Dans à peu près tous les dossiers d’une

16 certaine envergure, le processus de traitement,

17 soit le nombre d’étapes, le nombre de phases,

18 qu’est-ce qui va être permis dans chacune des

19 phases, le nombre de demandes de renseignements ou

20 de séances de demandes sont sujets à changement. 

21 Souvent, il y a plusieurs décisions

22 procédurales qui sont produites en cours de dossier

23 parce que l’échéancier change, l’échéancier parfois

24 est suspendu puis il est repris, puis les dates

25 d’audience changent. Bref, multiples changements
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1 qui sont possibles. 

2 Et donc, c’est une chose qui est usuelle

3 pour nous d’ajuster le processus de traitement d’un

4 dossier en cours de route. Et donc ici, ça ne

5 serait pas exceptionnel qu’on puisse le faire.

6 Donc, si vous aviez une ouverture à ça, je pense

7 que la Régie le considérerait. En fait, la Régie le

8 considérerait puis... 

9 Me CÉLINE LEGENDRE : 

10 En fait, c’est une très bonne question. Je pense

11 que, ici, une des problématiques aussi, c’est dans

12 notre demande de révision, en fait, on a annoncé

13 les motifs. D’ailleurs, tout le monde a un peu

14 plaidé sur les motifs de révision que nous avons

15 dénoncés. Mais, une des questions à être tranchée

16 aussi est la question des faits tenus pour avérés.

17 De dire que... puis ça, c’est au coeur, nous vous

18 soumettons, de l’évaluation de la recevabilité.

19 Puis encore une fois, d’outiller la formation, une

20 formation, pas nécessairement celle-ci dans notre

21 cas, ça s’applique, mais formation, à bien évaluer

22 l’opportunité et l’intérêt du public. Nous pensons

23 que c’est quelque chose d’important à être examiné.

24 Puis je pense, pour cette raison-là, je ne pense

25 pas... 
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1 Encore une fois, nous allons y réfléchir,

2 mais je ne pense pas que ce soit possible de

3 réformer ou de changer le cap d’une décision qui a

4 déjà été rendue. 

5 LA PRÉSIDENTE :

6 Peut-être juste pour compléter.

7 Me CÉLINE LEGENDRE : 

8 Oui. 

9 LA PRÉSIDENTE :

10 La phrase dont vous faites référence, c’est... on a

11 fait référence à quelque chose qu’on a déjà écrit,

12 t’sais. Je veux dire, qu’on a déjà décidé dans le

13 passé. Mais, rien n’empêche que les choses se

14 passent différemment aujourd’hui, c’est... On ne

15 peut pas ouvrir la porte plus grande que ça là. Je

16 pense qu’après, on va... on comprend votre point,

17 on va y réfléchir tous ensemble et puis,

18 évidemment, nous allons devoir rendre une décision

19 sur votre demande de suspension et puis on verra

20 pour la suite des choses. C’est bon. 

21 Me CÉLINE LEGENDRE : 

22 Merci beaucoup. 

23 LA PRÉSIDENTE :

24 Et si jamais vous avez un éclair de génie,

25 n’hésitez pas...
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1 Me CÉLINE LEGENDRE : 

2 On va y réfléchir. 

3 LA PRÉSIDENTE :

4 ... à nous faire signe...

5 Me CÉLINE LEGENDRE : 

6 Oui. 

7 LA PRÉSIDENTE :

8 ... le plus rapidement possible. 

9 Me CÉLINE LEGENDRE : 

10 Merci. 

11 LA PRÉSIDENTE :

12 Maître Pelletier. 

13 Me PIERRE PELLETIER : 

14 Oui. Si vous me permettez. Un, je n’ai pas d’éclair

15 de génie additionnel. Deux, j’ai oublié de vous

16 mentionner que maître Turmel qui n’est pas ici ce

17 matin n’est pas ici par désintérêt pour la cause,

18 mais parce qu’il était... il revenait tout juste et

19 malade, semble-t-il, de son voyage en Afrique, de

20 sorte qu’il ne pouvait pas être là. Puis j’ai omis

21 de vous le mentionner tantôt. 

22 Puis troisième élément. Je ne veux surtout

23 pas faire une supplique, une réplique ou n’importe

24 quoi là, je ne suis pas autorisé. Mais, je veux

25 éviter une confusion. Je suis convaincu que c’est
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1 appelons ça une erreur de perception là, mais notre

2 collègue tantôt pour le ROEÉ indiquait que, dans le

3 dossier antérieur, il n’y avait pas eu du tout

4 d’argumentation et malheureusement c’est inexact.

5 C’est parce que, lui, il a cherché, il a

6 examiné le dossier puis il a vu qu’il n’y avait pas

7 eu d’argumentation, d’audition. Et en réalité,

8 l’argumentation avait été faite par écrit de part

9 et d’autre. Alors, je ne voulais pas que vous

10 restiez sur une fausse impression à ce sujet-là,

11 là. 

12 LA PRÉSIDENTE :

13 C’est bien. Merci de le préciser. Alors, on vous

14 souhaite une bonne fin de journée et puis, comme

15 toujours, nous allons rendre notre décision avec

16 diligence. Merci. 

17

18 AJOURNEMENT

19                           

20
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1

2 SERMENT D'OFFICE :

3 Je soussigné, Claude Morin, sténographe officiel,

4 certifie sous mon serment d'office, que les pages

5 qui précèdent sont et contiennent la transcription

6 exacte et fidèle des notes recueillies par moi au

7 moyen du sténomasque, le tout conformément à la

8 Loi. 

9

10 ET J'AI SIGNE:

11

12 ______________________________

13 Sténographe officiel. 200569-7
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